
La chaîne de télévision Essalam TV pourra reprendre la
diffusion de ses programmes le 28 du mois en cours.
C'est la décision prise par l'Autorité de régulation de

l'audiovisuel (ARAV) qui permet à la chaîne de reprendre la
diffusion de ses programmes, après une suspension de
vingt jours. 

Le roi Felipe VI s’en mêle pour sortir un gouvernement au forceps
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«Succès» des interventions françaises au Sahel ! Le
Président français a estimé, dans un entretien au
«Point», que les interventions militaires françaises au
Sahel «ont été des succès», malgré l’échec au Mali,
au Burkina Faso et au Niger.

Le 3 août, les militaires qui ont renversé le prési-
dent Mohamed Bazoum ont dénoncé une série d’ac-
cords militaires avec la France, dont 1500 soldats sont
toujours déployés au Niger pour la lutte antidjihadiste.

«La France a eu raison de s’engager aux côtés
d’Etats africains pour lutter contre le terrorisme. Si
nous ne nous étions pas engagés avec les opérations
Serval puis Barkhane, il n’y aurait, sans doute, plus
de Mali, plus de Burkina Faso, je ne suis même pas
sûr qu’il y aurait encore le Niger», a déclaré le Prési-
dent français dans l’entretien au «Point», mis en ligne
mercredi.

«La politique, que je porte depuis 2017, est de sor-
tir de la logique sécuritaire. Je crois dans une poli-
tique partenariale où la France appuie l'Afrique à
réussir. C’est un réel partenariat et pas un condomi-
nium sécuritaire», a-t-il assuré.

À l’envers Le Burkina Faso refuse l’agrément à l’ambassadeur français. Une première dans ce pays
en net décalage au desiderata du Quai d’Orsay qui vient de nommer un nouvel ambassadeur
à Ouagadougou depuis la crise avec Paris en 2022. En effet, les hautes autorités de Burkina
Faso ont signifié à la ministre française des Affaires étrangères, Elisabeth Colonna, que le
nouvel ambassadeur est persona non grata à Ouagadougou, tout comme son prédécesseur. La
France a, effectivement, retenu le diplomate français Mohamed Bouabdallah pour remplacer
l’indésirable Luc Hallade, comme ambassadeur à Ouagadougou, mais le pays hôte aurait re-
fusé d’approuver sa nomination, souligne «Le Monde». Il convient de rappeler que face au
sentiment anti-français de la population, la France a réduit ses effectifs à l’ambassade de
France dans capitale burkinabè, Ouagadougou. «Nous continuons d’adapter notre dispositif
diplomatique à la situation sécuritaire qui se dégrade au Burkina Faso. Le nombre des agents
déployés à l’ambassade a, de ce fait, été réduit», rapporte-t-on ainsi à Paris.

Mosaïque Impasse

Fake news

Le 1ᵉʳ robot pompier 
algérien. A force d’aimer
les métiers de l’électrique
et l’électronique, Khaled
est devenu innovateur.
Après avoir obtenu son di-
plôme, il a tracé sa voie en
enchaînant les projets aux
côtés de son oncle. Khaled
Basta sera le chef de pro-
jet d’installation des
alarmes incendie chez Air
Algérie, avant de créer, en
2008, sa propre start-up,
«BK Fire», spécialisée
dans la fabrication de ma-
tériel anti-incendie. BK Fire est à l’origine du 1er robot pompier en Afrique :
Icosium. Un robot qui peut prêter main forte aux sapeurs-pompiers, en pénétrant
dans des zones très dangereuses et présentant des risques en cas d’effondrement.
Il est également doté d’un dispositif basé sur l’intelligence artificielle qui détecte
le type d’incendie. Par ailleurs, sa technologie de refroidissement et sa capacité
de télécommunication à 100 mètres lui permettent de résister aux hautes tempé-
ratures. Khaled et son équipe s’attellent à développer le robot pompier pour le
perfectionner davantage. Labellisé en 2022, il reçoit aujourd’hui des propositions
des pays de Golfe pour la commercialisation de son projet.

Maïs volé sur la mer Noire !
Les Ukrainiens ont demandé
jeudi au Liban d'interdire à un
cargo syrien et transportant
des céréales ukrainiennes pré-
tendument volées d'accoster
dans le port de Tripoli, selon
Reuters, citant l'ambassade
d'Ukraine. La mission ukrai-
nienne a déclaré que le «Fini-
kia» transportait 6000 tonnes
de maïs, prétendument volées,
depuis le port ukrainien de Sé-
bastopol sur la mer Noire.
L'ambassade a précisé que le
navire était «en violation du
droit international» et a sou-
haité que Beyrouth «n'autorise
pas l'entrée du cargo ‘‘Fini-
kia’’ dans les ports libanais».
Les ministres libanais des
Transports et des Finances
n'ont pas répondu à Reuters.
L'Autorité syrienne de trans-
port elle non plus n’a pas ré-
pondu. Le ministre libanais de
l'Economie a fait savoir qu'il
n'avait pas reçu de note offi-
cielle.
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Bon à savoir
5 façons de normaliser votre tension natu-
rellement. Réguler le rythme des artères en
adoptant une simple hygiène de vie : 

- Jus de betterave : la betterave est un lé-
gume riche en nitrate, connue pour ses effets
hypotenseurs. 50 cl de jus de betterave peu-
vent faire baisser la tension de 5 points.  

-  Exposez-vous au soleil : en outre, la syn-
thèse de la vitamine D, les rayons du soleil,
aide à transférer de petites quantités d'oxyde
nitrique des cellules de la peau à la circulation
sanguine, faisant baisser la tension. 

Limitez la viande : les végétariens ont une
tension artérielle moins élevée que les per-
sonnes qui mangent de la viande. Le régime
végétarien baisse la moyenne de la tension de
4,7 à 6.9 points. 

- Prenez un petit-déjeuner très costaud : le
tabac, le stress, la sédentarité et le surpoids fa-
vorisent l'hypertension artérielle précoce. Un
yaourt le matin a la capacité d'assouplir les
vaisseaux sanguins. 

Marche régulière au quotidien : la pratique
régulière d'une activité physique diminue les
risques d'hypertension. Pas de sport intensif :
60 minutes de marche chaque jour suffisent.

Les clubs nigériens se retirent des Coupes
d’Afrique  ! Moins d’un mois après le coup
d’Etat à Niamey, la Fédération nigérienne de
football a annoncé, mercredi, qu’elle retirait les
clubs du pays des Coupes d’Afrique.

Après un mois après le coup d’Etat, les effets
viennent frapper le football. La Fédération ni-
gérienne a annoncé qu’elle avait décidé de re-
tirer les clubs du pays des Coupes d’Afrique
dans lesquelles ils étaient engagés. 

Précédemment privés de la possibilité de re-
cevoir, les deux représentants nigériens, l’AS
Garde Nationale et l’AS Douanes, ne dispute-
ront donc pas leurs rencontres de tours prélimi-
naires de Ligue des champions et de Coupe de
la Confédération. Le cas de force majeure in-
voqué n’est autre que «l’embargo de la Com-
munauté économique des Etats de l’Afrique de
l’Ouest, (Cedeao, ndlr) contre notre pays», lit-
on dans le communiqué. 

Le communiqué ne dit en revanche rien sur
la rencontre entre le Niger et l’Ouganda, pro-
grammée le mois prochain pour le compte de la
6e et dernière journée des éliminatoires de la
CAN. 

Aéroponie. C’est une forme de culture hors-
sol particulièrement utilisée en horticulture.
Cette technique astucieuse permet d’augmen-
ter considérablement le rendement des cul-
tures, surtout en milieu urbain…

Contrairement aux cultures «classiques»,
l’apport en nutriments est assuré par des va-
porisations permanentes de solutions nutri-
tives à base de sels minéraux grâce à
l’aéroponie. Cette solution tourne au moyen
d’une pompe, en circuit fermé, avant d’être
vaporisées sur les cultures, qualitativement et
quantitativement améliorée en diminuant la
main-d’œuvre, les fertilisants et la quantité
d’eau. C’est à Toulouse qu’est apparue la pre-
mière ferme urbaine en aéroponie d’Occita-
nie sur le toit du Marché d’intérêt national
(MIN). 

Baptisées les «Fermes Ionaka», elles vi-
sent à décarboner les villes tout en végétali-
sant les surfaces non exploitées. En haut du
MIN trônent plus de 50 grandes colonnes vé-
gétalisées, qui ont produit 1,8 tonnes/an de
légumes. Ionaka compte un rendement 30%
supérieur aux cultures, ainsi qu’une écono-
mie d’eau de 90%.
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Le ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'étranger, Ahmed Attaf, a af-

firmé que le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, était ferme-
ment convaincu de la possibilité de
faire prévaloir le processus politique et
pacifique pour le règlement de la crise
au Niger, soulignant qu'il s'agit d'une
vision claire qu'il défend résolument.
«Il est naturel que la crise au Niger soit
au centre de cette visite et des concer-
tations que j'ai eues avec mon homo-
logue, le ministre des Affaires
étrangères du Nigeria, pays frère, au vu
des répercussions qu'entraîne cette crise
qui transcende largement les frontières
de ce pays voisin du Nigeria et de l'Al-
gérie», a déclaré à la presse M. Attaf, en
visite de travail depuis mercredi au Ni-
geria. Dans ce cadre, M. Attaf a précisé
qu'il a été convenu particulièrement de

l'impératif de coordonner les efforts dé-
ployés par les deux pays, notamment
les initiatives lancées par M. Abdel-
madjid Tebboune et son homologue ni-
gérian, M. Bola Ahmed Tinubu en sa
qualité de président en exercice de la
Communauté économique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (Cedeao), et ce, en
vue de «renforcer l'élan international et
régional et d'encourager l'adhésion de
tous autour du processus politique et
pacifique pour le règlement de la crise
au Niger». Le ministre des Affaires
étrangères a également affirmé, dans le
même contexte, que le président Teb-
boune, «qui croit fermement que la voie
est toujours ouverte pour atteindre ce
noble objectif, a élaboré une vision
claire pour résoudre cette crise et plaidé
pour son contenu, ses principes et ses
mécanismes». Cette solution garantit
«le plein respect du cadre juridique afri-

cain qui interdit et rejette les change-
ments non constitutionnels de gouver-
nements, et assure le retour à l'ordre
constitutionnel au Niger», a expliqué
M. Attaf. M. Attaf a soutenu que cette
solution préserve également les acquis
réalisés par le Niger au cours de la der-
nière décennie dans le cadre du renfor-
cement des fondements du système
démocratique. Elle évite à ce pays voi-
sin et à la région entière «les risques
imprévisibles d'une intervention mili-
taire dont les conséquences et les réper-
cussions seront difficiles à
circonscrire». Les discussions avec les
frères nigérians ont déjà confirmé que
ces quatre critères «font l'objet d'un
large consensus à même de faciliter la
mise en œuvre du principe des solutions
africaines aux problèmes de l'Afrique
dans le traitement de la crise au Niger»,
a poursuivi le ministre. «Pour ce faire,

nous avons affirmé que l'Algérie et le
Nigria (...) n'ont d'autre choix que d'œu-
vrer ensemble afin d'éviter l'aggrava-
tion de la situation au Niger, dans la
région et dans l'ensemble du continent
africain», a-t-il soutenu, exprimant le
«rejet catégorique de toute violation de
la démocratie et de l'ordre constitution-
nel au Niger». «La préservation de la
sécurité, de la stabilité et de la prospé-
rité des Nigériens exige de consentir da-
vantage d'efforts et de sacrifices de
manière individuelle et collective», a
souligné M. Attaf, assurant que «tous
les efforts nécessaires seront déployés
pour faire prévaloir la solution paci-
fique et politique à la crise au Niger».
Chargé par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, M.
Attaf a entamé, mercredi, des visites de
travail au Nigeria, au Bénin et au
Ghana.                                            APS 

Les pays membres
des BRICS ont

offert une tribune
d’envergure

internationale au
Président de la

République arabe
sahraouie

démocratique lors
du 15e Sommet qui

s’est tenu
Johannesburg. 

La présence de Brahim
Ghali à ce sommet est
une reconnaissance capi-

tale pour le mouvement de libé-
ration qu’il dirige. Dans son
discours, le secrétaire général du
Front Polisario a dénoncé «les
tentatives de certaines parties,
dont des membres du Conseil de
sécurité de l’ONU, d’imposer
des choix unilatéraux et injustes
au Sahara occidental sont hon-
teux, et tout nouvel ordre mon-
dial à l'avenir doit inclure
l’autodétermination, l’indépen-
dance des pays et la décolonisa-
tion comme principes
fondamentaux ». Sans les citer
nommément, le leader de la
RASD fait certainement allu-
sion à certaines décisions éma-
nant de pays comme la France,
l’Espagne et l’ancienne admi-
nistration des Etats-Unis de re-
connaître la prétendue
«souveraineté» du Maroc sur le
territoire du Sahara occidental,
ainsi que des accords signés par
des entités internationales et des
multinationales avec ce pays co-
lonisateur, sans consulter le peu-
ple sahraoui et ses représentants,

tel que l’accord de pêche
Maroc-UE, que la justice euro-
péenne a refusé de renouveler en
juillet dernier. «La République
sahraouie s’adresse à vous en af-
firmant qu’elle souffre au-
jourd’hui, au XXIe siècle, d’une
injustice flagrante, d’une viola-
tion manifeste du droit interna-
tional et d’un pillage continu de
ses ressources naturelles, avec la
complaisance honteuse de par-
ties internationales œuvrant à
imposer des choix unilatéraux et
injustes, y compris au niveau de
certains membres du Conseil de
sécurité du l’ONU. Des choix
qui empêchent le peuple sah-
raoui d’achever la souveraineté
de son pays sur l’ensemble de
son territoire national», a-t-il dit.
M. Ghali a estimé que l’unilaté-
ralité qui caractérise la conjonc-
ture géopolitique actuelle a eu
un mauvais impact sur les rela-
tions diplomatiques internatio-
nales. Cela a eu comme effet
immédiat la perte de confiance
de beaucoup de pays dans l’en-
gagement des Etats-Unis en ma-
tière de leadership mondial ou
de compétence dans ce domaine
après leur parti pris en faveur de
certains alliés au détriment d’au-

tres. «L’Afrique est un continent
qui possède d’énormes compé-
tences et potentialités avec sa
jeunesse dynamique et ses terres
qui regorgent d’énormes ri-
chesses, mais elle a souffert et
souffre encore de marginalisa-
tion et même d'exploitation et
d’endettement qui ont appauvri
nombre de ses pays et empêché
leur croissance économique et
sociale», a noté le leader sah-
raoui. «La République sahraouie
considère que la paix et la stabi-
lité sur notre continent dépen-
dent de la communauté
internationale, en particulier du
Conseil de sécurité, qui assume
ses responsabilités en imposant
le respect de la légitimité, loin
du “deux poids, deux me-
sures”», a-t-il poursuivi. Au
cours de ces dernières années,
de plus en plus le sentiment de
frustration est grandissant chez
les dirigeants des pays du
Moyen-Orient et d’Afrique à
l’égard des décideurs politiques
américains, d’où l’enthousiasme
et la conviction d’aller vers un
nouvel ordre mondial. M. Ghali
a suggéré, à cet effet, une ap-
proche multilatérale et l’orienta-
tion vers un ordre mondial basé

sur les principes de l’autodéter-
mination des peuples opprimés
et le respect de l’indépendance
et de la non-ingérence dans les
affaires internes des pays. «La
République sahraouie considère
qu’un système multilatéral mon-
dial, pour répondre aux aspira-
tions de l’humanité
d’aujourd’hui, doit être fondé
sur la justice et la suprématie du
droit international, et garantir
l’autodétermination et l’indé-
pendance des peuples, ainsi que
la liquidation du colonialisme et
de ses conséquences, comme
l’un de ses principes fondamen-
taux. Il doit également veiller à
la création d’une nouvelle dyna-
mique qui élimine les inégalités
et injustices sur les plans poli-
tique, social et économique
entre les différentes régions du
monde et qui, en fin de compte,
sert les intérêts de l’humanité
tout entière. Il ne fait aucun
doute que c’est la différence qui
distinguera le groupe BRICS»,
a-t-il plaidé. Le conflit en
Ukraine a obligé plusieurs pays
à repenser leurs relations inter-
nationales, notamment avec
Washington, qui s’engage avec
tous les moyens pour venir en
aide aux Ukrainiens, alors que
plusieurs conflits datant de plu-
sieurs décennies tels que les
causes palestinienne et sah-
raouie, demeurent sans solution,
avec tous les drames qui en dé-
coulent. Plusieurs pays, notam-
ment en Afrique, veillent à
renforcer leurs relations avec
Moscou et Pékin, deux pays qui
se sont imposés comme des
puissances émergentes, avec
lesquelles il faut compter pour
remodeler le paysage géopoli-
tique afin de consacrer des prin-
cipes plus justes et égalitaires. 

Hamid Mecheri 
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Discours du président de la RASD lors du 15e Sommet des BRICS
Ghali dénonce «des choix unilatéraux

et injustes» imposés à son pays 

Niger 
Le président de la République fermement convaincu de la

possibilité de faire prévaloir le processus politique et pacifique

Chargé par 
le président 

de la République
Le Secrétaire
général du

ministère des
Affaires

étrangères en
visite au NigerLe Secrétaire général du

ministère des Affaires
étrangères et de la Commu-
nauté nationale à l'étranger,
Lounès Magramane, chargé
par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, effectue à partir de
jeudi une visite en Répu-
blique du Niger, intervenant
dans le cadre des efforts in-
lassables et continus déployés
par l'Algérie pour contribuer
à une solution pacifique à la
crise dans ce pays voisin, in-
dique un communiqué du mi-
nistère. «Chargé par le
président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, le
Secrétaire général du minis-
tère des Affaires étrangères et
de la Communauté nationale
à l'étranger, Lounès Magra-
mane, effectue à partir d'au-
jourd'hui 24 août 2023 une
visite en République du
Niger, pays frère», lit-on dans
le communiqué. Cette visite,
précise la même source, «in-
tervient dans le cadre des ef-
forts inlassables et continus
déployés par l'Algérie pour
contribuer à une solution pa-
cifique à la crise au Niger,
évitant à ce pays voisin et
frère et à toute la région un
accroissement des risques».
Le Secrétaire général du mi-
nistère aura dans le cadre de
cette visite «une série de ren-
contres avec des personnalités
et de hauts responsables de la
République du Niger»,
conclut le communiqué.

APS 



4 ACTUALITÉ

Samedi 26 Août 2023

La chaîne de
télévision Essalam

TV pourra reprendre
la diffusion de ses

programmes le 28 du
mois en cours. 

C'est la décision prise
par l'Autorité de régu-
lation de l'audiovisuel

(ARAV) qui permet à la chaîne
de reprendre la diffusion de ses
programmes, après une suspen-
sion de vingt jours. Une sen-
tence plus que symbolique
puisque l'ARAV a juste de-
mandé de prêter une plus
grande attention à l'avenir aux

programmes diffusés, notam-
ment étrangers. Dans un com-
muniqué rendu public, l'ARAV
explique qu'après les explica-

tions et les excuses présentées
par la direction de chaîne, elle a
décidé de cette suspension de
vingt jours. Elle a ajouté qu'il ne

s'agissait pas d'une «erreur
grave», mais juste une faute
d'inattention commise involon-
tairement par un employé de la
chaîne. Pour rappel, c'est suite à
la diffusion d'un film où des
scènes jugées contraires à la
morale que l'ARAV avait décidé
de suspendre momentanément
les programmes de la chaîne
Essalam TV. Le film en ques-
tion a été diffusé très tard dans
la nuit du 8 au 9 août courant.
La suspension dont a écopé la
chaîne devra prendre fin le 28
du mois courant. La chaîne
pourra ainsi reprendre la diffu-
sion de ses programmes en
toute quiétude. 

R. N.

Elle a écopé d'une suspension de 20 jours
La chaîne Essalam TV reprend 

ses programmes cette semaine  

Développement du secteur de la santé 
Vers la signature d’un accord entre deux

établissements algérien et turcDans une démarche novatrice visant à
renforcer la collaboration internatio-
nale dans le domaine médical, l'hôpi-

tal des grands brûlés de Zéralda et un
établissement hospitalier turc se dirigent vers
la signature d'un accord pour l'échange d'ex-
périences, de connaissances et de transfert de
technologie. Cet accord promet de créer un
lien solide entre les établissements médicaux
des deux pays, tout en favorisant l'avance-
ment de la médecine et de la chirurgie. Dans
un communiqué rendu public, le ministère de
la Santé a révélé que des responsables algé-
riens et turcs ont discuté du contenu d'un pro-
tocole d'accord sur le processus de jumelage
et de coopération entre les deux établisse-
ments hospitaliers, et ce, en application des
instructions du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, du 5 juillet dernier,
lors de l'inauguration de l'hôpital des grands
brûlés de Zéralda à Alger. Les instructions du
chef de l’Etat visent à établir des projets de
jumelage avec les plus grands hôpitaux du
monde, notamment en Turquie, qui possède
une expérience pionnière dans le domaine de
la médecine des grands brûlés. Les deux
structures médicales ont pris cette initiative
ambitieuse visant à développer la coopéra-
tion bilatérale dans de le domaine de la santé.
Cet accord vise à faciliter la collaboration
entre les médecins, les chirurgiens et les
chercheurs des deux pays, en encourageant
les échanges fructueux d'idées et de compé-
tences. Dans ce contexte, le communiqué
souligne que «ce jumelage se concrétisera
dans les prochaines semaines après la signa-
ture d'un protocole d'accord proposé par les

autorités compétentes en Turquie, avant la fin
du mois de septembre prochain, qui repose
sur l'échange d'expériences et de connais-
sances, et le transfert de technologie, avec la
programmation de visites mutuelles des mé-
decins des deux pays, en plus de l'organisa-
tion de réunions techniques consultatives,
scientifiques et de cours appliqués et pra-
tiques dans le domaine des brûlures, la mé-
decine réparatrice et la chirurgie. L'une des
pierres angulaires de cet accord est la pro-
grammation de visites mutuelles entre les
médecins et les professionnels de la santé des
deux établissements. Ces visites permettront
aux médecins de partager leurs expériences
cliniques, les meilleures pratiques et d'assis-
ter à des procédures médicales innovantes.
Cela ouvre la voie à une compréhension plus
approfondie des approches médicales de
chaque pays et à l'adoption des méthodes les
plus efficaces. 
LES DEUX PAYS ENTAMENT UNE
COLLABORATION IMPORTANTE 

En plus des visites mutuelles, l'accord
prévoit également l'organisation de réunions
techniques consultatives. Ces réunions se-
ront l’occasion de discuter des défis médi-
caux communs, partager les idées nouvelles
et explorer de nouvelles voies pour amélio-
rer les soins aux patients. Les réunions
scientifiques seront également des élé-
ments-clés de cet accord, permettant aux
chercheurs de présenter leurs travaux,
d'échanger des idées et de collaborer sur des
projets de recherche conjoints. Une compo-
sante cruciale de cet accord est l'engage-

ment à organiser des cours appliqués et pra-
tiques dans des domaines spécifiques, tels
que les brûlures, la médecine réparatrice et
la chirurgie. Ces cours permettront aux pro-
fessionnels de la santé d'acquérir de nou-
velles compétences, de se familiariser avec
les dernières avancées technologiques et de
bénéficier de l'expertise des deux hôpitaux.
Cette approche pratique favorisera un ap-
prentissage concret et accélérera la diffusion
des connaissances médicales. L'accord
d'échange d'expériences et de transfert tech-
nologique entre l'Algérie et la Turquie
marque une étape importante dans la colla-
boration médicale internationale. En favo-
risant le partage de connaissances,
d'expertise et de technologies, cet accord
promet d'améliorer les soins aux patients, de
stimuler la recherche médicale et de renfor-
cer les liens entre les professionnels de la
santé des deux pays. C'est une initiative por-
teuse d'espoir pour l'avenir de la médecine
et de la chirurgie à l'échelle bilatérale. 

M. B.

Coopération entre
les secteurs public

et privé
Le ministre de
la Santé met

l'accent sur la
disponibilité

des
médicamentsLe ministre de la Santé, Ab-

delhak Saïhi, a rencontré,
jeudi, une délégation de
l'Union nationale des opéra-
teurs de la pharmacie (UNOP)
pour discuter de l'importance
cruciale d'assurer l'approvision-
nement en médicaments et
équipements médicaux néces-
saires pour répondre aux be-
soins de santé nationaux. La
réunion a eu lieu dans le cadre
d'une série de consultations pé-
riodiques visant à renforcer la
coopération entre le secteur pu-
blic et privé dans le domaine
de la santé. Selon un communi-
qué émanant du ministère de la
Santé, M. Saïhi a souligné que
la disponibilité des médica-
ments et des équipements mé-
dicaux est une priorité majeure.
Il a insisté sur la nécessité de
répondre aux besoins exprimés
par les établissements et struc-
tures de santé à travers tout le
pays. Cette démarche s'inscrit
dans un effort visant à établir
une complémentarité efficace
entre les secteurs public et
privé dans le domaine de la
santé. La production locale a
également été mise en avant
par M. Saïhi, qui a encouragé à
son développement afin de ren-
forcer l'autonomie du pays
dans la fourniture de médica-
ments et d'équipements médi-
caux. Il a exprimé son soutien
envers les acteurs opérant dans
le secteur de la santé, en s'en-
gageant à éliminer les obstacles
qui entravent leur travail. Dans
cette optique, le ministère a an-
noncé la mise en place d'un
groupe de travail dédié à la
question de la disponibilité
continue des médicaments. Des
consultations régulières entre
les parties prenantes seront or-
ganisées afin de prendre des
mesures concrètes pour mettre
fin aux éventuelles pénuries.
Une coordination étroite entre
l'Agence nationale des produits
pharmaceutiques (ANPP) et la
Pharmacie centrale des hôpi-
taux (PCH) a été soulignée par
M. Saïhi comme étant une dé-
marche essentielle pour garan-
tir une distribution efficace des
médicaments et des équipe-
ments médicaux à travers le
pays. En conclusion de la réu-
nion, le ministre de la Santé a
évoqué la réalisation immi-
nente d'une étude visant à éva-
luer les besoins du système de
santé national. Il a souligné
l'importance de satisfaire ces
besoins dans l'intérêt du patient
et de l'ensemble du système de
santé.                                  I.K.

Saison estivale
21 morts par noyade 
au niveau des plages 

et des plans d'eau 
en une semaineLes services de la Protection civile ont

enregistré en une semaine (18-24 août)
21 morts par noyade, dont 18 au niveau des
plages. Le chargé d'information à la Direc-
tion générale de la Protection civile, le Lieu-
tenant Youcef Abdat, a indiqué à l'APS, que
les services de la Protection civile "ont en-
registré, entre le 18 et le 24 août, 21 morts
par noyade, dont 18 au niveau des plages et
3 au niveau des plans d'eau". Des chiffres
qui portent le nombre total de morts par
noyade, depuis le 1er juin 2023 à "243
morts, dont 177 au niveau des plages et 66
au niveau des plans d'eau", selon le respon-
sable. Le nombre d'interventions de la Pro-
tection civile au niveau des plages depuis le
début de la saison estivale "s'élève à 62.524
interventions, qui ont permis de sauver
41.094 personnes", a-t-il ajouté.

APS 

Canicule 
Alerte sur plusieurs wilayas du centre et l'ouest du pays Une vague de chaleur affectera plusieurs wilayas du centre et l'ouest du pays samedi

avec des températures caniculaires qui peuvent atteindre localement 45 degrés, indique
vendredi un bulletin météorologique spécial (BMS) émis par l'Office national de la météo-
rologie. Placée en vigilance "Orange", cette vague de chaleur affectera Tlemcen, Aïn Te-
mouchent, Oran, Mostaganem, Tipaza, Blida, Alger et Boumerdes, avec des températures
maximales oscillant entre 39 et 41 degrés, atteignant localement 42/43 degrés sur les wi-
layas de l'Ouest, alors que les températures minimales seront entre 24 et 28 degrés, précise
la même source. La canicule touchera également les wilayas de Sidi Bel Abbes, Mascara,
Relizane, Chlef, Aïn Defla, Médéa, Bouira et Tizi-Ouzou, avec des températures maximales
entre 43 et 44 degrés, atteignant localement 45 degrés, alors que les températures seront
entre 26 et 30 degrés. APS 
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L'ouverture des plis aura lieu demain 

Cosider canalisation pose les conditions
de sécurisation de l'AEP de Béchar 
C'est demain,

dimanche, qu’aura
lieu l'ouverture des
plis concernant les
soumissionnaires
ayant répondu à

l'appel d'offres de
Cosider canalisation

portant fourniture
de tuyaux en acier
soudés en spirale
pour le projet de
sécurisation de

l'AEP de Béchar à
partir du champ

captant El Gatrani
(Boussir 2). 

Anoter que l'avis d'appel
d'offres est réparti sur
deux lots distincts.

Ainsi, Cosider canalisation a
posé des conditions pour ces
fournitures qu'elle a publiées
dans un cahier des charges.
L'on constate que l'entreprise
nationale Cosider canalisation
a conditionné les achats à des
tuyaux en acier soudés à la
conformité des offres avec les
fournitures. Cosider canalisa-
tion garde néanmoins une
marge pour vérifier, et le cas
échéant annuler la soumission
qu'elle a conditionnée égale-
ment à un dossier solide mais
surtout aux seules entreprises
spécialisées dans la fabrication
de ces matériaux. Elle a égale-
ment mis l'accent sur les délais
de livraison (1% du coût global

du contrat payé à l'entreprise
pour chaque semaine de re-
tard), la garantie, la conformité
technique (norme ISO ou équi-
valent selon les normes arrêtées
par l'entreprise) et l'évaluation
financière. Dans le cahier des
charges, Cosider précise que le
contrat ne sera que provisoire,
en attendant les vérifications
nécessaires pour l'octroi défini-
tif du marché. D'autres condi-
tions ont été posées concernant
le produit demandé dans son
volet technique, comme les dia-
mètres, le soudage et l'outil-
lage. Il faut noter que le projet
destiné à alimenter en eau po-
table la région de Béchar a été
lancé depuis quelques années.
Il faut souligner que ce projet
vient en appoint à celui de

Boussir. Il permettra à l’avenir
la mise en place d’une nouvelle
offre en eau estimée à 80 000
m3 par jour, grâce à 26 forages
de 550 mètres de profondeur,
qui va contribuer à répondre
aux besoins d’AEP des habi-
tants, mais également à ceux
des secteurs de l’agriculture, de
l’industrie et du tourisme. Ce
projet a nécessité un investisse-
ment sectoriel de 32 milliards
de DA et dont la première
phase des travaux de forages-
témoins a donné des résultats
positifs, porte sur la réalisation
d’un total de 26 forages confiés
à Cosider canalisation, d’un ré-
seau de collecte des eaux sur un
linéaire de 57 km, une canalisa-
tion de conduite vers Béchar de
213 km, trois (3) grandes sta-

tions de pompage, un (1) châ-
teau d’eau d’une capacité de 20
000 m3. L’approvisionnement
en eau de la population de la ré-
gion est assuré, actuellement,
par un champ de captage d’une
nappe similaire, en l’occur-
rence celui de Boussir (190 km
au nord de Béchar), avec une
quantité transférée quotidienne-
ment vers cette collectivité de
28 000 m3, grâce à une dizaine
de forages. Il est prévu égale-
ment, au titre de ce même pro-
jet hydraulique, la mise en
place d’un vaste réseau de télé-
gestion pour toute l’infrastruc-
ture de captage et de transfert
sur un parcours de 270 km des
eaux du champ de captage des
eaux albiennes de Guetrani.

R. N.

Bilan des activités de contrôle pour les 7 premiers mois de 2023
Plus de 120 000 interventions de lutte contre

la spéculation illicite
Le ministère du Commerce et de la

Promotion des exportations a ré-
cemment publié un bilan exhaustif

de ses activités de contrôle économique et
de lutte contre la spéculation illicite pour
les 7 premiers mois de 2023. Au cours de
cette période, les services de contrôle rele-
vant du ministère ont mené plus de 120 000
interventions, aboutissant à des saisies si-
gnificatives de marchandises et à la répres-
sion de délits économiques. Selon les
données fournies par le ministère, ces opé-
rations de contrôle ont été menées en coor-
dination avec les services de sécurité et en
application de la loi 21-15 du 28 décembre
2021 relative à la lutte contre la spéculation
illicite. Les résultats de ces interventions
sont impressionnants et reflètent l'engage-
ment continu du gouvernement à maintenir
la stabilité économique et à prévenir les ac-
tivités illégales sur le marché. Au cours de
la période étudiée, les services de contrôle
ont enregistré un total de 120 221 interven-
tions spécifiquement liées à la lutte contre

la spéculation illicite. Parmi ces interven-
tions, 73 délits ont été constatés, entraînant
l'émission de 73 procès-verbaux de pour-
suites judiciaires. Ces actions ont permis la
saisie de plus de 870 tonnes de marchan-
dises variées, d'une valeur totale estimée à
499,825 millions de DA. Les produits sai-
sis dans le cadre de la lutte contre la spé-
culation illicite incluent notamment l'huile
de table et le lait subventionnés, la se-
moule, la farine, le sucre, ainsi que diverses
denrées alimentaires telles que les bananes,
les pommes, les oignons et les pommes de
terre. Ces saisies visent à maintenir l'accès
des citoyens à des produits de base à des
prix abordables et à empêcher la manipu-
lation du marché. Le bilan montre égale-
ment que les interventions de contrôle ont
ciblé principalement les détaillants (76%),
suivis des grossistes (18%), des unités de
production (6%) et des importateurs (1%).
Ces efforts coordonnés visent à garantir
que les réglementations économiques sont
respectées à tous les niveaux de la chaîne

d'approvisionnement. Le ministère a éga-
lement souligné que les mesures de
contrôle ont été renforcées aux frontières,
entraînant une réduction des cargaisons
contenant des produits non conformes et
une augmentation des saisies. De plus, le
durcissement des procédures de contrôle a
contribué à rationaliser les importations et
à encadrer le commerce extérieur confor-
mément aux objectifs gouvernementaux.
Ces résultats du bilan pour les 7 premiers
mois de 2023 témoignent des efforts sou-
tenus du ministère du Commerce et de la
Promotion des exportations pour maintenir
l'intégrité du marché, prévenir la spécula-
tion illicite et garantir l'accès des citoyens
à des produits de base essentiels. Ces opé-
rations de contrôle renforcées, menées en
étroite collaboration avec les services de
sécurité, reflètent l'engagement continu de
l'Algérie à maintenir la stabilité écono-
mique et à lutter contre les pratiques frau-
duleuses.

I.K.

Festival L'été
en musique

Le rappeur Flenn
enflamme le

théâtre du CasifLa jeune star du rap algérien,
Flenn, a enflammé le théâtre

de verdure du Casif à Alger, à la
faveur d'un show exceptionnel
très attendu par des fans qui ont
fait le déplacement en grand nom-
bre mercredi soir. Se produisant
dans le cadre du 6e Festival inter-
national L'été en musique, Flenn
aura été à la hauteur des attentes
du nombreux jeune public qui a
fait le déplacement et attendu son
apparition sur scène jusqu'à une
heure tardive. Le public qui a
poussé le théâtre du Casif bien au-
delà de sa capacité d'accueil habi-
tuelle, à réservé au rappeur un
accueil triomphale et a repris avec
lui chacun de ses titres déjà
connus par cœur. "Mchat Lyam"
qui avait connu un franc succès,
"Fast Life", "Calme" ou encore
"Bondia", autant de titres qui par-
lent aux très nombreux fans du
rappeur qui se distingue par une
recherche de mélodies et d'arran-
gements originaux et variés. Ayant
également signé les bandes origi-
nales de quelques productions té-
lévisuelles à succès, le live de
"Lyam" et "Chayef Ch'hal" aura
été un moment de communion ex-
ceptionnel entre l'artiste et son pu-
blic. En ouverture de cette
deuxième soirée du festival, le pu-
blic a également découvert avec
beaucoup de plaisir le dernier
spectacle, tout en puissance, et à
consonance pop-jazz de Samira
Brahmia. Puisé dans la musique al-
gérienne, enrobé de jazz et de
World music, soutenu par de bril-
lants musiciens, le nouveau specta-
cle de la célèbre auteure de
"Fabuleux destin", est lui aussi
ancré dans le raï avec des pièces
comme "Manich Menna" et "Kou-
bou". Cette soirée de "L'été en mu-
sique" à également fait escale dans
l'univers du diwan en y posant gui-
tares, batteries, claviers et basses
pour une prestation du groupe
"Bania", mené par Hafid Bidari.
Cette troupe également accompa-
gnée de Youcef Boukella et Khlif
Miziallaoua, à proposé au public du
Casif du diwan et des fusions avec
le reggae, le rock et la pop avec dif-
férents arrangements.        Dans ce
même esprit de fusion, le groupe
explore également les musiques de
la région du Touat-Gourara avec
une recherche d'harmonie et d'ou-
verture musicale. Inauguré mardi,
le 6e Festival international L'été en
musique se poursuit jusqu’au 30
août au Théâtre de verdure du Casif
avec encore au programme le
groupe raï El Besta, Takfarinas, ou
encore des hommages à des figures
du raï comme les frères Zergui et
Cheikha Rimiti, rendus par le chan-
teur Djamel Reffas et le collectif
"Les héritières". Des troupes
comme "The Roomors" d'Italie, le
guitariste sénégalais Magou Samb,
la brésilienne Simone Moreno ou
encore le tunisien Farid Extranjero,
sont aussi au programme de cette
manifestation organisée par l'Office
national de la culture et de l'infor-
mation (Onci).

APS 



Dans une déclaration faite
lors d'un point de presse

jeudi, le ministre de
l'Industrie et de la

Production pharmaceutique,
Ali Aoun, a incité les

responsables de l'usine
(Société nationale de

réalisation et de gestion des
industries connexes

(Sonaric) située à Ferdjioua,
dans la wilaya de Mila, à
intensifier la production. 

cette initiative intervient
en réponse à la demande
croissante sur le marché

national pour les équipements
fabriqués par l'usine. Ali Aoun
s'exprimait en marge de l'inau-
guration d'une nouvelle unité de
production et de stockage de
produits pharmaceutiques à
Mila. Au cours de sa visite dans
la wilaya, le ministre a exhorté
les responsables de l'usine Son-
ric, affiliée au groupe Elec El
Djazair, à «redoubler d'efforts,
étant donné que le produit fini se
vend bien à des prix compéti-
tifs». Il a également souligné
l'importance d'augmenter la pro-
duction en renforçant la main-
d'œuvre. L'usine Sonaric est
spécialisée dans la fabrication
de radiateurs de chauffage, de
chauffe-bains et de chaudières à
gaz. Avec une capacité de pro-

duction de 60 000 unités par an,
elle a récemment ajouté à son
portefeuille des chauffe-bains
fonctionnant à l'énergie solaire.
Cette usine affiche un taux d'in-
tégration des produits évalué à
70%, témoignant de son engage-
ment envers la fabrication lo-
cale. Depuis son entrée en
production en 1987, l'usine So-
naric de Ferdjioua a été un
contributeur majeur à l'écono-
mie locale, employant 239 ou-
vriers. Dans le cadre de sa visite,
le ministre a également rendu
visite à une unité de production
et de stockage de produits phar-
maceutiques située dans le chef-

lieu de la wilaya. Cette unité,
établie grâce à un investisse-
ment privé, a une capacité de
production impressionnante de
140 000 unités de réactifs par
an. Son Directeur général,
Halim Bouchelif, a souligné que
l'objectif de cet investissement,
d'une valeur de 300 millions de
DA, est de produire des «pro-
duits à valeur ajoutée». L'usine,
qui s'étend sur 1500 mètres car-
rés, a déjà commencé à exporter
ses produits vers la Tunisie. Au-
paravant, le ministre Aoun a
également visité le complexe in-
dustriel et commercial «Beni
Haroun», appartenant au groupe

Agrodiv de Ferdjioua. Ce com-
plexe produit annuellement près
de 486 000 quintaux de semoule
et plus de 413 000 quintaux de
farine, contribuant ainsi de ma-
nière significative à la produc-
tion alimentaire de la région.
Cette visite a mis en lumière
l'engagement continu du gou-
vernement envers la promotion
de l'industrie nationale et la
croissance économique à travers
divers secteurs-clés. La stimula-
tion de la production à l'usine
Sonaric et la valorisation des in-
vestissements dans la produc-
tion illustrent ces efforts.

J. S.
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Pour répondre à la demande nationale
Ali Aoun incite les responsables 

de Sonaric à intensifier la production

Prises de bénéfices sur les actions technologiques
Le Nasdaq repart à la baisseMercredi, Nvidia a publié un rap-

port financier exceptionnel pour
le deuxième trimestre de l'exer-

cice 2024. Le BPA s'est révélé être environ
25% plus élevé que prévu, tandis que les
ventes ont dépassé les attentes d'environ
20%. De plus, la société s'est montrée opti-
miste quant aux perspectives futures, grâce
au segment de l'IA. Les actions Nvidia ont
gagné environ 8% dans les échanges après
la clôture et ont commencé la séance en
cash jeudi avec un important gap haussier.
Cependant, les gains ont commencé à être

effacés après le début de la séance en cash
et Nvidia se négocie autour de 3% de
hausse sur la journée au moment de la pu-
blication, alors que les prises de bénéfices
suite au dernier rallye ont commencé à se
manifester. De manière intéressante, le Nas-
daq ne bénéficie pas des commentaires plu-
tôt accommodants de Harker de la Fed.
Harker a déclaré qu'il pense que la Fed a
fait suffisamment d'efforts et que la poli-
tique est déjà restrictive. Un événement-clé
de la semaine, le discours du président de
la Fed, Powell, à Jackson Hole. Les prises

de bénéfices sur Nvidia semblent se propa-
ger à d'autres actions technologiques et ali-
mentaient la vente sur le Nasdaq jeudi.
L'indice US100 se négociait presque 2% de
moins au moment de la publication, passant
d'environ 15 400 à 15 100 points. Cela si-
gnifie que les gains de mercredi sur l'indice
ont été presque complètement effacés. Si
les baisses se creusent davantage, une zone
de support à court terme à surveiller pour-
rait se situer autour de 14 800 points, près
des derniers creux locaux.

Turquie 
La Livre

rebondit après
une hausse

impressionnante
des taux
d’intérêtLa livre turque s'est envolée

face au dollar, jeudi, à la
suite d'une hausse spectaculaire
et inattendue du taux directeur
de la Banque centrale, tandis
que le dollar a gagné du terrain
par rapport à l'euro et à la livre
sterling. Aux alentours de 13h30
GMT (15h30 à Paris), la livre
turque a grimpé de 5,36%, s'éta-
blissant à 25,814 livres pour un
dollar, peu après avoir flirté
avec une hausse de près de 7%.
La devise a même atteint 25,287
dollars, son plus haut niveau par
rapport au billet vert depuis la
fin juin. L'institution turque a
augmenté son taux directeur de
17,5% à 25% dans le but de frei-
ner la hausse de l'inflation, qui a
repris en juillet après 8 mois de
ralentissement. L'inflation dans
le pays reste toujours proche de
48% et la Banque centrale pré-
voit que le taux d'inflation an-
nuel atteindra 60% entre avril et
juin de l'année prochaine. Les
analystes anticipaient une
hausse des taux de 250 points de
base, rappelle Tatha Ghose de
Commerzbank, ce qui aurait
porté le taux directeur à 20%.
L'étendue du resserrement mo-
nétaire a donc pris le marché des
changes par surprise. La dépré-
ciation quasi-continue de la
monnaie turque l'avait entraînée
début août jusqu'à son plus bas
historique, à près de 27,307 li-
vres pour un dollar. En parallèle,
le dollar a renforcé ses gains
face à l'euro et à la livre sterling
après la publication des chiffres
sur les demandes hebdoma-
daires d'allocation chômage aux
Etats-Unis. Les demandes ini-
tiales d'allocation chômage pour
la semaine se terminant le 19
août se sont élevées à 230 000,
un chiffre inférieur aux attentes
des analystes et aux données de
la semaine précédente. Le billet
vert a pris 0,31% par rapport à
la monnaie européenne, à
1,0829 dollar pour un euro, et a
augmenté de 0,70% par rapport
à la livre, atteignant 1,2638 dol-
lar pour une livre sterling. Il a
déjà bénéficié des indices PMI
en baisse pour la zone euro et le
Royaume-Uni, qui ont «renforcé
les inquiétudes des investisseurs
quant à un ralentissement plus
prononcé de la croissance mon-
diale», explique Lee Hardman,
analyste chez MUFG. Les in-
vestisseurs se tournent mainte-
nant vers Jackson Hole, où a
débuté jeudi la conférence an-
nuelle des banquiers centraux.
Jerome Powell, président de la
Réserve fédérale américaine
(Fed), devait prononcer un dis-
cours vendredi, tout comme la
présidente de la Banque centrale
européenne (BCE), Christine
Lagarde.

A cause d’un simple tweet 
Elon Musk devra débourser 42 millions de dollars

Les investisseurs qui ont
subi des pertes lorsque
Elon Musk a tweeté au

sujet de la possible privatisation
de sa société de voitures élec-
triques Tesla pourraient bientôt
bénéficier d'un fonds d'un mon-
tant de 42,3 millions de dollars,
créé dans le cadre du règlement
des accusations fédérales de
fraude en matière de valeurs
mobilières contre Musk. Selon
un dépôt au tribunal mercredi
soir, la Securities and Exchange
Commission (SEC) des Etats-
Unis a indiqué que 3350 de-
mandeurs éligibles se
partageront un paiement de
41,53 millions de dollars, repré-

sentant ainsi 51,7% de leurs
pertes. D'autres fonds seront re-
tenus pour couvrir les frais, les
taxes et les dépenses. Ce «fonds
équitable» a été établi dans le
cadre du règlement lié au tweet
d'août 2018 de Musk, dans le-
quel il prétendait avoir «assuré
le financement» d'un rachat de
Tesla à un prix élevé. Cepen-
dant, cela ne s'est pas concré-
tisé, et de nombreux
investisseurs ont subi des pertes
en raison de la volatilité du
cours de l'action Tesla qui a
suivi. Initialement doté de 40
millions de dollars, ce fonds a
vu la participation de 20 mil-
lions de dollars de Musk et de

Tesla chacun. Avec les paie-
ments d'intérêts, il est passé à
42,3 millions de dollars. Le juge
du district de Manhattan, Lewis
Liman, en charge de l'affaire, a
annoncé jeudi son intention
d'approuver les paiements d'ici
le 1er septembre, à moins d'op-
positions. En plus du règlement
financier, l'accord avec la SEC
comprend une disposition par
laquelle M. Musk renonce à son
rôle de président de Tesla et ac-
cepte de soumettre certains de
ses messages sur Twitter à l'ap-
probation d'un avocat de Tesla.
M. Musk, considéré comme la
personne la plus riche du monde
selon le magazine «Forbes», a

acquis Twitter en octobre der-
nier et l'a renommé X. Bien
qu'il ait tenté de mettre fin à
cette disposition, la cour d'appel
fédérale de Manhattan a refusé
en mai d'annuler cette condi-
tion, Musk qualifiant celle-ci de
«muselière» pour sa liberté
d'expression. Musk prévoit de
faire appel de cette décision de-
vant la Cour suprême des Etats-
Unis. L'affaire est intitulée
«SEC v Musk et al, U.S. Dis-
trict Court, Southern District of
New York, No. 18-08865».
(Rapport de Jonathan Stempel à
New York ; édition de Jonathan
Oatis).

Y.M. 
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Le dérèglement
climatique impacte
directement
l’économie
mondiale et ce, en
augmentant les
dépenses en
imposant
l’accroissement des
investissements en
matière énergétique
à l’objet de
l’acclimatation
industrielle et
domestique.

E n exigeant davantage
d’efforts pour adapter la
réponse mondiale au

changement climatique, cela sup-
pose un coût pas évident à sup-
porter par tout le monde.
L’innovation tous azimuts est un
palliatif important dans le sillage
du changement climatique.  
Le chauffage et le refroidissement
représentent environ la moitié de
la consommation énergétique
mondiale et plus de 40 % des
émissions de dioxyde de carbone
liées à l'énergie, selon l’Agences
internationale pour la transition
énergétique. 
Étant donné que seul un tiers des
personnes vivant dans des climats
chauds possèdent des appareils de
refroidissement, la demande
d'énergie pour le chauffage et le

refroidissement devrait augmen-
ter, en particulier avec cette
hausse des températures mon-
diales.  Les engagements pris lors
des différents congrès sur le cli-
mat (les COP depuis 2015) sont
restés lettres mortes, malgré l’ur-
gence climatique qui impose à
l’ensemble des pays plus d’efforts
pour réduire des gaz à effet de
serre, premier responsable du ré-
chauffement de la planète.

ADAPTER LE BÂTIMENT
AUX POMPES À CHALEUR 

Etant le premier secteur consom-
mateur de l’énergie électrique, le
bâtiment demeure, jusqu’à preuve
du contraire, le secteur le plus
énergivore. Les urbanistes sont
obligés d’innover pour rationali-
ser la consommation électrique,
donc de réduire la facture des mé-
nages et des sites industriels. 
Des pompes à chaleur électriques,
très efficaces, seront vitales dans
cet effort, en particulier pour le

chauffage des locaux et de l'eau
dans les bâtiments où le refroidis-
sement est largement électrifié,
estime ainsi l’IRENA, expliquant
que «Les pompes à chaleur sont
des dispositifs qui utilisent l'élec-
tricité pour déplacer la chaleur
d'un endroit à un autre », une sorte
de « climatiseurs réversibles »,
souligne l’agence, insistant que le
fait que ces pompes son très éco-
nomes en énergie et peuvent four-
nir de trois à six unités d'énergie
thermique utile pour chaque unité
d'électricité consommée. En com-
paraison, les systèmes de chauf-
fage traditionnels à combustion
ne fournissent que moins d'une
unité d'énergie thermique pour
chaque unité d'énergie consom-
mée.

MIX ÉNERGÉTIQUE 
Les pompes à chaleur sont égale-
ment polyvalentes. Dans les cas
où les bâtiments disposent déjà
d'une infrastructure de gaz, les

pompes à chaleur peuvent être
combinées à des chaudières à gaz
sur place pour réduire au mini-
mum les baisses d'efficacité des
pompes à chaleur par temps froid,
ce qui contribue à accroître la
confiance des utilisateurs dans la
transition vers un approvisionne-
ment en chauffage électrique.
Ce type de pompe à chaleur hy-
bride fournira la majeure partie de
la chaleur, ce qui permettra de
réaliser des économies immé-
diates sur les coûts énergétiques,
et réduira la nécessité d'augmen-
ter la charge électrique de pointe
sur le réseau, qui pourrait autre-
ment être nécessaire pour alimen-
ter les pompes à chaleur pendant
les périodes de grand froid,
lorsque les pompes à chaleur sont
moins efficaces.
La possibilité de passer d'un vec-
teur énergétique à l'autre - électri-
cité et chaleur - augmente la
résilience du système énergétique
et peut réduire les coûts grâce à
des contrôles intelligents qui tien-
nent compte des prix de l'énergie.
Au fil du temps, l'utilisation res-
tante de gaz pourrait être rempla-
cée par des combustibles
décarbonés, tels que le biogaz re-
nouvelable.

AVANTAGES 
ET EFFICACITÉ

L’avantage des pompes à chaleur
vont au-delà de leur efficacité éle-
vée et de leur hybridation avec les
systèmes de chauffage tradition-
nels. Ils peuvent être regroupés
pour fournir des services au ré-
seau et, en retour, des revenus aux
propriétaires des pompes à cha-
leur. L’entreprise suisse Tiko, qui

regroupe les pompes à chaleur, les
réfrigérateurs et autres appareils
électriques appartenant à de nom-
breux clients, est l’un des exem-
ples cités dans le rapport sur le
paysage de l’innovation de
l’IRENA. 
Elle a ainsi créé ce qui est au-
jourd’hui la plus grande centrale
électrique virtuelle d’Europe.
Avec plus de 7 000 foyers, les
centrales électriques virtuelles de
Tiko ont une capacité totale de
100 MW, ce qui en fait l'une des
plus grandes centrales électriques
virtuelles d'Europe.
Ce type d'entreprise de centrales
électriques utilise des plateformes
numériques pour contrôler ces ap-
pareils afin de déplacer ou de ré-
duire la demande de pointe,
offrant ainsi une flexibilité pré-
cieuse au réseau tout en réduisant
les factures des utilisateurs. La
plateforme associe également la
consommation d'énergie des ap-
pareils à la production privée
d'électricité, telle que l'énergie
photovoltaïque sur les toits, afin
de réduire davantage les factures.
Pour limiter la hausse des tempé-
ratures mondiales à 1,5 °C, la
feuille de route de l’IRENA pour
atteindre la carboneutralité sug-
gère que près de 800 millions de
pompes à chaleur supplémen-
taires doivent être installées d’ici
2050. Cela représente une multi-
plication par 14 des quelque 60
millions d'unités installées au-
jourd'hui, ouvrant la voie à une
augmentation significative des
services de réseau fournis par
cette technologie de chauffage
très efficace.

R. E.

A fro Energy, une filiale de
Kinetiko Energy, a
conclu un accord préli-

minaire avec l’Industrial Deve-
lopment Corporation of South
Africa (IDC) pour établir une
nouvelle coentreprise engagée
dans le secteur de l’énergie en
Afrique du Sud. Celle-ci vise à
évaluer et à produire du GNL,
fournissant de quoi produire
50 MW d’électricité.
Une capacité qui pourra être por-
tée à 500 MW au cours des futurs
développements du projet. S’il se
concrétise, ce projet ambitieux
sera le plus grand de GNL ons-
hore d’Afrique du Sud.
La première phase devrait néces-
siter un investissement d’environ
138 millions de dollars austra-
liens. Conformément à l’accord
signé entre les deux parties, la
structure de financement com-
prendra 90 millions de dollars
australiens de capitaux propres et
48 millions de dollars australiens

de dettes. Dans le cadre de cet ac-
cord, l’IDC contribuera à hauteur
d’environ 52 millions de dollars
australiens en fonds propres, s’as-
surant ainsi une participation de
30% dans la coentreprise. Afro
Energy, pour sa part, aura droit
aux 70% restants.
La filiale de Kinetiko Energy
conserve également la possibilité
d’introduire de nouveaux inves-
tisseurs dans la coentreprise, via
des accords d’amodiation ou au-
tres. Ceci, potentiellement pour
une partie ou la totalité de sa par-
ticipation de 70%, avec la possi-

bilité d’échelonner les paiements.
Ce contrat préliminaire survient
dans le cadre de l’amélioration
des ressources de gaz de Kinetiko.
En effet, un rapport indépendant
sur les réserves et les ressources
de gaz a permis d’augmenter de
20% les ressources contin-
gentes 2C de Kinetiko, à 3Tcf sur
les droits de prospection accordés
à la société. Rappelons que Kine-
tiko Energy et l’IDC sont égale-
ment partenaires sur des projets
de développement de méthane de
houille en Afrique du Sud.

Ecofin

Transition énergétique 

Les pompes à chaleur pour économiser
l’énergie

En Afrique du Sud
Kinetiko et l’IDC s’associent pour développer

le plus grand projet onshore de GNL 

Dans le bassin du Sichuan
Sinopec augmente ses réserves 

de gaz de 30,55 milliards de mètres
cubes 

S inopec Corp a reçu la certification de 30,55 milliards de mètres
cubes supplémentaires de réserves géologiques prouvées dans un

réservoir profond de gaz naturel dans le champ gazier de Bazhong,
dans le bassin du Sichuan, a déclaré la société pétrolière et gazière
d'État. Les nouvelles réserves, certifiées par le ministère des Res-
sources naturelles, portent le total des réserves géologiques prouvées
de Sinopec dans la partie nord-est du bassin du Sichuan à 154,7 mil-
liards de mètres cubes, a indiqué la société dans un communiqué de
presse. «Cette découverte prouve que les formations de gaz de réser-
voir étanche du nord-est du Sichuan ont un bon potentiel d'exploration
et contribuent de manière significative à la sécurité énergétique na-
tionale», a déclaré la compagnie pétrolière et gazière chinoise.
Le gaz de réservoir étanche est un gaz naturel qui se trouve dans des
roches réservoirs à faible perméabilité, le plus souvent du grès.
Sinopec a décrit le réservoir du champ de Bazhong comme étant ty-
piquement extra-profond, à quelque 4 550-5 225 mètres sous la sur-
face. Une task force a été mise en place pour relever les défis
technologiques afin d'optimiser l'exploitation du gisement.
Le bassin du Sichuan est l'une des plus grandes sources de gaz naturel
de Chine, avec le bassin d'Erdos dans le nord, où PetroChina domine
les forages, et le bassin offshore de la baie de Bohai, exploité princi-
palement par Cnooc Ltd. Ces dernières années, les principaux pro-
ducteurs d'énergie de l'État ont intensifié le développement de
réservoirs de pétrole et de gaz géologiquement difficiles, y compris
ceux qui contiennent du gaz de schiste, de l'huile de schiste et du mé-
thane de houille. 
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8 Mena
Crise du pain en Tunisie 

Signes d’un début de soulagement 
Un accord a été
conclu en Tunisie
pour
réapprovisionner en
farine les
boulangeries non
subventionnées, ce
qui constitue un
début de solution à
la crise de la
pénurie de pain qui
s'est aggravée ces
deux dernières
semaines, selon des
sources du secteur. 

L es boulangeries en Tu-
nisie sont divisées en
deux catégories : la pre-

mière comprend 3737 boulange-
ries qui bénéficient de la farine
subventionnée fournie par l'État,
et la seconde comprend les
«boulangeries modernes» (1500
à 2000), qui jusqu'au début août
recevaient de la farine subven-
tionnée contre trois fois son
prix.  Après les manifestations
du 7 août qui ont suivi la publi-
cation d'un décret au début du
mois privant les «boulangeries
modernes» de farine subven-
tionnée sous prétexte qu'elles
vendaient du pain à prix élevé,
ces dernières ne reçoivent plus
de farine et de semoule de l'État,
qui monopolise l’approvision-
nement des deux produits. 
Après cette décision, le prési-
dent du groupement des boulan-
geries modernes de Sfax

(centre-est), Salem Badri, a an-
noncé à l’AFP «l’annulation
d’un sit-in prévu lundi» devant
le ministère du Commerce à
Tunis.
En outre, selon Badri, lundi der-
nier, des discussions ont repris
avec les autorités pour permettre
aux boulangeries modernes de
recommencer la production de
pain subventionné mais sur «la
base des critères fixés par le pré-
sident Kaïs Saïed». 
Selon divers économistes, plus
que par la spéculation, la crise
du pain s’explique par un
manque de céréales, et donc de
farine, parce que la Tunisie, très
endettée et à court de liquidités,
ne parvient pas à en acheter suf-
fisamment sur le marché inter-
national. 
Salem Badri a souligné que
«90% des 1 443 boulangeries
affiliées au groupement», qui
emploient environ 20 000 per-
sonnes, ont dû fermer leurs
portes, ce qui a conduit à la for-
mation des files d'attente plus
longues devant les boulangeries
subventionnées.
De son côté, le ministère tuni-
sien du Commerce a annoncé,
vendredi, qu'«il a été décidé de
reprendre l'approvisionnement
des boulangeries non classées en
farina (farine) et en semoule à
partir du 19 août 2023», suite à
l'engagement de ses structures
professionnelles à respecter les
lois et règlements régissant la
fabrication et la vente du pain.
Fin juillet, le président tunisien
a appelé au «même pain pour les
Tunisiens», dénonçant l'exis-
tence de «pain pour les riches»
et de «pain pour les pauvres».
La question du pain est très sen-

sible dans un pays qui a connu
de violentes émeutes qui ont fait
150 morts en 1983 et 1984 et qui
ont été connues sous le nom de
«soulèvement du pain».
La semaine dernière, le prési-
dent tunisien a annoncé le limo-
geage du directeur général de
l'Office national des céréales,
parallèlement à l'arrestation par
la police du président de la
Chambre nationale des proprié-
taires de boulangeries subven-
tionnée «pour soupçons de
monopole et de spéculation sur
le marché alimentaire». 
De nombreux économistes esti-
ment que la crise du pain est
principalement due au manque
de céréales, et donc au manque
de farine, car la Tunisie, lourde-
ment endettée et souffrant d'un
manque de liquidités, n'arrive
pas à en acheter suffisamment
sur le marché international. Ces
difficultés ont été exacerbées
par une sécheresse sans précé-
dent au printemps qui a détruit
une grande partie de la récolte

de blé.  Le phénomène de
longues files d'attente est fré-
quent devant les boulangeries ou
les magasins qui vendent du
pain, car beaucoup sont obligés
d'attendre longtemps avant de
revenir bredouille, en raison de
l'épuisement rapide du pain. 
De nombreux Tunisiens consi-
dèrent que la crise du pain, qui
constitue un élément essentiel
de leur alimentation quoti-
dienne, est le résultat du fait que
les boulangers ont arrêté de pré-
parer du pain ordinaire subven-
tionné par l'État en échange de
la préparation d'autres types de
pain dont les prix sont cinq fois
supérieurs à ceux du pain ordi-
naire. D’autres, en revanche, es-
timent que la crise est due à
l’incapacité de fournir de la fa-
rine subventionnée par l’État,
qui va à ceux qui ne la méritent
pas. La Tunisie importe 60% de
son blé d'Ukraine et de Russie,
selon le ministère tunisien de
l'Agriculture.

Synthèse : Hamid M. 

J im O'Neill, un éminent
économiste et vétéran du
groupe Goldman Sachs, a

déclaré récemment que les pays
qui postulent pour rejoindre le
groupe des «BRICS» seraient
économiquement importants,
surtout si l'Arabie saoudite en
fait partie.  «Je pense que leur
acceptation - et j'imagine que

tout ajout les inclurait - est une
grosse affaire», a aaffirmé
O'Neill dans une interview sur
Bloomberg TV lundi dernier. 
L'élargissement des membres
des BRICS figure en bonne
place à l'ordre du jour du som-
met que l'Afrique du Sud a ac-
cueilli cette semaine dans la
capitale commerciale, Johannes-

burg.  Il y a actuellement plus de
20 candidatures officielles pour
rejoindre le bloc, et le président
Cyril Ramaphosa a apporté di-
manche soir son soutien officiel
à l'objectif d'expansion du bloc. 
Le ministre russe des Affaires
étrangères Sergueï Lavrov a an-
noncé en juin que l'Arabie saou-
dite, les Émirats arabes unis,
l'Algérie et l'Égypte étaient tous
des membres de poids impor-
tants. 
O'Neill a déclaré que les rela-
tions traditionnellement étroites
de l'Arabie saoudite avec les
États-Unis et son rôle de pre-
mier producteur mondial de pé-
trole signifiaient que son ajout
au club apporterait un réel poids
au bloc économique.
«Ce qui sera examiné ensuite,
c'est la possibilité que le prix du
pétrole soit effectivement fixé
en monnaie locale plutôt qu'en

dollars», a souligné O'Neill, ac-
tuellement membre de la Cham-
bre des Lords, en
Grande-Bretagne. 
L'un des principaux objectifs
des BRICS est de réduire leur
dépendance à l'égard du dollar
en augmentant les paiements
dans les monnaies de leurs
membres, parallèlement à leur
ambition à long terme de lancer
une monnaie commune pour
contrer l'hégémonie du dollar. 
O'Neill, qui a inventé l'acro-
nyme BRIC en 2001 pour dé-
crire la puissance croissante du
Brésil, de la Russie, de l'Inde et
de la Chine – l'Afrique du Sud
les a rejoints en 2010, un an
après la réunion des quatre fon-
dateurs – a déclaré que la taille
plus grande du bloc pourrait lui
permettre de rendre plus diffi-
cile de faire avancer les choses
liées à ce dossier. 

Le milliardaire saoudien
a soutenu le club avec

des millions de dollars : 
Combien 

Al-Walid ben
Talal a-t-il payé
pour Al-Hilal 
en 2023 ? 

L e milliardaire saoudien, le
prince Al-Walid ben Talal Al

Saoud, est connu pour son grand
soutien, financier et moral, au
«Club Al-Hilal» saoudien, qui a
été officiellement rendu public par
le club à l’occasion de l'accord de
transfert du gardien marocain Yas-
sin Bono, et cela est également ap-
paru à travers une vidéo dans
lequel le prince s'adresse via un
appel vidéo au joueur brésilien,
Neymar, l’invitant à déménager à
Al-Hilal.
Alors qu'Al-Hilal s'est qualifié
pour la finale de la Coupe du
monde des clubs au Maroc, qui
s'est déroulée en février dernier et
qu'il a perdu contre le Real Madrid
espagnol par cinq buts à trois, Al-
Walid, membre honoraire d'or
d'Al-Hilal, a annoncé"  via son
compte personnel sur la plate-
forme "X" (anciennement Twit-
ter), qu’il offrira une récompense
à chaque joueur de club d'une va-
leur d'un million de riyals, puis
augmentant, après le match, la va-
leur totale pour tout le club à 100
millions de riyals (26,6 millions de
dollars).
Ce n'est pas le seul soutien apporté
par le membre d'honneur d'or de
vice-champion du monde des
clubs de la dernière édition. 
Selon le journal saoudien Al-
Riyadh, au cours de la saison
écoulée, Al-Walid bin Talal a
fourni un soutien d'un montant de
121,5 millions de riyals (32,4 mil-
lions de dollars).
Dans un communiqué annonçant
qu'Al Hilal incluait le Marocain
Yacine Bono de l'Espagnol Sé-
ville, la direction du club a remer-
cié Al-Walid bin Talal après avoir
accepté de financer l'achat du
contrat du gardien de but, dont la
valeur n'a pas été annoncée par le
club. 
Cependant, le journal espagnol
"Marca" a déclaré que «Séville re-
cevrait 21 millions d'euros (22,9
millions de dollars) et que le sa-
laire annuel du gardien atteindrait
environ 13 millions de dollars».
Al-Walid bin Talal apporte égale-
ment son soutien à divers clubs
saoudiens, mais pas dans la me-
sure où il le fait à Al-Hilal,
puisqu'il a donné au club Al-Itti-
had 3 millions de riyals (800 000
dollars) après avoir remporté la
Ligue saoudienne en mai dernier,
comme il l'a mentionné dans un
tweet.
Al-Hilal Club est le club qui a ob-
tenu le plus de soutien financier de
la part des membres honoraires à
la fin de l'exercice 2022, selon le
rapport East Financial League –
version saoudienne, publié en no-
vembre 2022, en obtenant environ
268 millions de riyals (71,5 mil-
lions de dollars), et loin du Club
Al-Nasr, son concurrent le plus
proche, a collecté moins de 160
millions de riyals (42,6 millions de
dollars) grâce au soutien des mem-
bres honoraires.

Selon la banque Goldman Sachs 
L’adhésion de l'Arabie saoudite 

renforcerait la position des BRICS 



Samedi 26 Août 2023

Les agences de notation
S&P et Moody’s ont
abaissé durant la
semaine dernière la note
de crédit et révisé à la
baisse la perspective de
plusieurs banques
régionales américaines,
en raison de la hausse
des taux d’intérêt
appliqués par la réserve
fédérale (FED) pour
stabiliser une économie
menacée par un impact
plus durable et plus
important de l’inflation
aux Etats-Unis. 
S&P Global s'inquiète en effet des
risques de financement et de la
baisse de la rentabilité qui pour-
raient mettre à l'épreuve le secteur
bancaire, ont rapporté les agences
de presse, expliquant que la cam-
pagne d’’augmentation incessante
des taux d’intérêts menée par la
FED depuis mars dernier a fait
augmenter les coûts des dépôts
dans les banques. Ces dernières
sont contraintes de payer donc des
taux d’intérêts plus élevés à leur
tour à des clients susceptibles
d’aller chercher mieux ailleurs,
bien que de nombreux dépôts
soient déjà sortis de ces banques
pour les raisons citées précédem-
ment.
S&P a abaissé ses notes sur Asso-
ciated Banc-Corp (ASB.N) et Val-
ley National Bancorp (VLY.O) en
raison des risques de financement

et d'une dépendance accrue à
l'égard des dépôts négociés, tandis
que UMB Financial Corp
(UMBF.O), Comerica Bank
(CMA. N) et KeyCorp (KEY.N)
ont été dégradés, en raison d'im-
portantes sorties de dépôts et de
taux d'intérêt plus élevés, a rap-
porté l’agence de presse Reuters,
rappelant que les actions de Key-
Corp ont chuté de 1%, tandis que
Comerica, Valley National, UMB
Financial et Associate Banc-Corp
ont chuté entre 0,3% et 0,8%.
S&P a également abaissé la pers-
pective de S&T Bank et de River
City Bank de «négative» à «sta-

ble», citant une exposition plus
élevée à la CRE.
Pour rappel, l’agence de notation
Moody’s a procédé, il y a moins
d’un moins, à la même chose, en
baissant d’un cran la note d’une
dizaine d’autres établissements
bancaires, pour presque les
mêmes raisons dont sont victimes
des banques de petite et moyenne
taille. Six autres banques, dont
Bank of New York Mellon, US
Bancorp, State Street et Truist Fi-
nancial, ont été par ailleurs pas-
sées sous surveillance pour une
éventuelle dégradation. La crise
des banques américaines a débuté

depuis janvier dernier, avec la
faillite de la Silicon Valley Bank
et Signature Bank, poussant une
coalition de banques américaines
à saisir les régulateurs fédéraux en
leur demandant d’intervenir et ga-
rantir les dépôts de leurs clients
pour au moins deux ans. Cette
mobilisation visait à éviter un
nouvel effondrement des banques
américaines, donc du système fi-
nancier américain qui aura un
effet domino sur le reste du
monde, comme cela avait été le
cas avec la crise financière de
2008 qui a eu un impact plané-
taire. 
A noter que l'action de l'agence
n’est pour arranger la situation,
car elle rendra les emprunts plus
coûteux pour le secteur bancaire
qui a perdu la confiance auprès de
ses clients. 
Les coûts d'emprunt à l'échelle
mondiale ont également aug-
menté, les rendements du Trésor
américain atteignant leur plus
haut niveau en 16 ans, alors que
la déroute du marché obligataire
est entrée dans sa sixième se-
maine mardi.
Un analyste de Fitch, la dernière
des trois principales agences de
notation, a déclaré la semaine der-
nière à CNBC que plusieurs
banques américaines, dont
JPMorgan Chase, pourraient voir
leur note dégradée si «l'environ-
nement opérationnel» du secteur
devait se détériorer davantage.
La même agence de notation avait
abaissé, au début du mois d’août,
la note souveraine des Etats-Unis
qui est passé du triple A à AA+.

Lyès Menacer/Agences

Agence de notation S&P Global et Moody’s

La note de plusieurs banques
américaines abaissée
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BOA Burkina Faso 

Solide progression boursière en 2023 

Datacenters
L’assureur 

sud-africain
Old Mutual
investira 

90 millions 
de dollars

A frican Infrastructure In-
vestment Managers, un vé-

hicule d'investissement en
capital privé entièrement détenu
par le groupe d'assurance sud-
africain Old Mutual, s'est engagé
à investir en fonds propres une
somme de 90 millions de dollars.
Cette opération intervient dans le
cadre d'une transaction avec
N+ONE, une société marocaine
spécialisée dans la gestion de
centres de données informa-
tiques.
La plateforme issue de cet inves-
tissement se concentrera sur le
développement d'installations
destinées aux entreprises, gou-
vernements et clients de grande
envergure en Afrique. L'investis-
sement d'AIIM appuiera la
construction de nouvelles infra-
structures de centres de données
en Afrique de l'Ouest, anticipant
une demande de centres de don-
nées qui devrait dépasser 1GW
d'ici 2030.
«Cet investissement est essentiel
pour soutenir le potentiel de
croissance de l'économie numé-
rique africaine», a déclaré
Amine Kandil, PDG de N+ONE.
Il a également manifesté son en-
thousiasme pour cette collabora-
tion. De son côté, Moritz
Breickmann, directeur des inves-
tissements chez AIIM, a salué le
succès de N+ONE au Maroc et
exprimé son ambition de repro-
duire ce succès sur de nouveaux
marchés.
AIIM envisage de réaliser cette
transaction via son 4e fonds
dédié aux investissements dans
les infrastructures en Afrique. Ce
fonds vise à mobiliser près de
500 millions d'euros (544 mil-
lions de dollars). Plusieurs insti-
tutions de financement de
développement, dont le Fonds
néerlandais de financement du
développement, ont déjà apporté
leur soutien.
Selon les données du journal des
transactions de l'Agence Ecofin,
il s'agira du sixième investisse-
ment réalisé par ce fonds, portant
le total des engagements à 542
millions de dollars. AIIM n'a pas
fourni de détails concernant ses
objectifs de rentabilité pour cet
investissement.

L a valeur BOA Burkina
Faso affiche actuelle-
ment une croissance sou-

tenue sur la BRVM depuis 2023,
surpassant plusieurs entreprises
du secteur. Les résultats du 1er se-
mestre 2023 sont positifs ; le se-
cond semestre est à surveiller. À
la Bourse régionale des valeurs
mobilières (BRVM) de l’UE-

MOA, située à Abidjan, l’action
de la Bank of Africa Burkina Faso
a enregistré, vendredi 18 août, une
hausse de 24% par rapport à son
niveau au 1er janvier 2023. Selon
les données de marché consultées
par l’Agence Ecofin, il s’agit de
la meilleure performance de ce
titre depuis 2015. Les mois de fé-
vrier (+9,2 %) et de juin (+9,1 %)

ont été particulièrement dyna-
miques. Durant les huit premiers
mois de l’année, la valeur de
BOA Burkina Faso n’a fléchi que
deux fois, consolidant ainsi sa
performance en Bourse. 
Occupant la deuxième place sur
son marché, cette banque surpasse
Coris Bank, l’autre établissement
burkinabè coté à la BRVM, dont
la valeur a chuté de 2,4%. Plu-
sieurs indicateurs suggèrent un
potentiel de croissance pour BOA
Burkina Faso.
En effet, son ratio cours/bénéfice,
qui représente le nombre d’années
nécessaires pour que la banque
rembourse les investisseurs sur
leur mise actuelle, est de 5,14 x.
Pour le secteur bancaire de la
BRVM, ce chiffre monte à
6,48 années, suggérant que la va-
leur de BOA Burkina Faso a en-
core du potentiel de croissance
pour atteindre, au minimum, la
moyenne du secteur.
Les résultats financiers du pre-
mier semestre 2023 sont promet-
teurs. Sur cette période, son

produit net bancaire (équivalent
du chiffre d’affaires) déclaré a
grimpé de 15,2%, marquant sa
plus forte hausse sur un semestre
depuis une décennie, et appro-
chant le record de
30 milliards FCFA. Son bénéfice
net a emboîté le pas, enregistrant
la deuxième plus grande crois-
sance de la décennie pour un pre-
mier semestre (+234 %), avec un
montant de 15 milliards FCFA.
Les investisseurs de longue date
remarqueront également qu’en
ajustant le dividende à la valeur
initiale de la banque, 2022 a été
l’année la plus rentable, avec un
rendement de 8,95%.
Cependant, il faudra surveiller les
performances du second semestre.
BOA-Burkina a vu une diminu-
tion de l’encours des crédits clien-
tèle, reflétant une perception d’un
environnement d’exploitation
plus difficile. On note également
qu’elle ne s’est pas engagée sur
des titres d’emprunt et autres ins-
truments financiers à rendement
fixe.



Samedi 26 Août 2023

10 POINT DE VUE
L’ÉCONOMIE MONDIALE DE DEMAIN 

Les sources d’un dynamisme économique
permanent à long terme au XXIe siècle

L’organisation de
la production des
services a changé
rapidement elle
aussi. D’une part,
les entreprises
opérant à l’échelle
mondiale dans les
domaines du droit,
de la comptabilité
et d’autres services
traditionnels
prennent souvent
la place des
nombreux
spécialistes
indépendants de la
génération
précédente. 

D’ autre part, les ordina-
teurs, auxquels
s’ajoute toute une

panoplie de dispositifs électro-
niques connexes tels que téléco-
pieurs, photocopieurs et modems,
permettent à de nombreux presta-
taires de travailler chez eux plutôt
que sur le lieu d’utilisation de
leurs services. L’Internet permet à
ces personnes d’accéder à des
masses d’informations et d’inter-
agir avec d’autres personnes, ce
qui n’était possible auparavant
qu’aux salariés de très grandes en-
treprises. Si la première révolu-
tion industrielle a sorti le travail
de la maison, la révolution infor-
matique l’y ramène, au moins par-
tiellement, avec de profondes
conséquences sociales et écono-
miques.
Désindustrialisation et expansion
des services («servicisation»)
Les nouvelles technologies ont
accentué une tendance que l’on a
pu observer pendant la majeure
partie de ce siècle. L’emploi ma-
nufacturier a généralement atteint
au début du siècle un niveau re-
cord, représentant de 25 à 35 % de
la population active dans la plu-
part des sociétés industrielles. De-
puis lors, ce pourcentage n’a
cessé de décroître et ne manifeste
pas encore de signes de stabilisa-
tion. Dans le même temps, la pro-
portion de la main-d’œuvre
employée dans les services a ré-
gulièrement augmenté, au point
que ce secteur arrive en tête au-
jourd’hui en termes d’emploi
dans toutes les économies indus-
trielles. On notera, toutefois, qu’à
l’instar de ce qui s’est produit
dans l’agriculture, la production
totale de biens manufacturés a
continué de croître, mais la pro-
ductivité a progressé encore plus

vite, de sorte que l’emploi manu-
facturier a baissé. La « servicisa-
tion » de l’économie a plusieurs
origines. Premièrement, une
bonne partie de l’évolution appa-
rente tient à des différences de dé-
finition. Deuxièmement, du côté
de la demande, la progression des
services résulte en partie des
goûts des consommateurs. A me-
sure que leurs revenus réels aug-
mentent, ils en dépensent une part
plus faible en biens de consom-
mation durables et une part crois-
sante en services tels que soins
médicaux, voyages et repas au
restaurant. Troisièmement, du
côté de l’offre, le déclin de l’em-
ploi dans l’industrie manufactu-
rière résulte en partie du fait que
celle-ci a réussi à produire plus
avec moins d’intrants, notamment
d’apports de main-d’œuvre. De
nombreuses activités de service
qui étaient habituellement exécu-
tées en interne par des entreprises
manufacturières, et donc enregis-
trées comme activités manufactu-
rières, sont maintenant confiées à
des firmes extérieures spécialisées
dans une vaste palette d’activités
telles que la conception de pro-
duits, le marketing, la comptabi-
lité, le nettoyage et la
maintenance, et sont donc enre-
gistrées comme activités de ser-
vice. Quatrièmement, toujours du
côté de l’offre, en les rendant plus
efficientes, la révolution des TIC
a encouragé beaucoup d’activités
de service. Aujourd’hui, les
agences de voyage ont accès en
temps réel aux programmes de
voyage et de vacances ; les
conseillers financiers surveillent
les opportunités d’investissement
à l’échelle mondiale minute par
minute ; les services de message-
rie livrent des colis dans le monde
entier en suivant chaque étape du
trajet.

EFFETS SUR
L’IMPLANTATION : 

LA MONDIALISATION
La mondialisation, accélération
rapide d’un processus en cours
depuis plus d’un siècle, est due en
grande partie à la révolution des
TIC. Les effets des nouvelles TIC
sur le secteur manufacturier dé-
coulent de trois développements
distincts. Premièrement, les nou-
velles TIC ont permis de décom-
poser la production en une série
d’opérations indépendantes.
Deuxièmement, les TIC permet-
tent de trouver de nouveaux
moyens de coordonner des unités
indépendantes. Il y a soixante-
quinze ans, même lorsque la pro-
duction était divisée entre de
nombreux fournisseurs de compo-
sants, ces fournisseurs devaient
être relativement proches les uns
des autres pour que les compo-
sants puissent être livrés aux
usines de montage à la demande.
Troisièmement, les améliorations
apportées aux techniques de
transport, notamment la conteneu-

risation et la construction de très
grands navires, ont considérable-
ment réduit les coûts d’expédition
des marchandises aux quatre
coins du monde. Aujourd’hui,
nous sommes capables de coor-
donner à l’échelle mondiale la
production et l’expédition à un
coût très bas, de sorte que les
pièces peuvent être fabriquées
n’importe où dans le monde en
quantité voulue, être envoyées et
parvenir au destinataire à l’endroit
et au moment voulu, avec un fai-
ble risque d’erreur. Il en va de
même de nombreux services. La
comptabilité sous tous ses aspects
est de plus en plus décentralisée
vers des zones où la main-d’œu-
vre est encore bon marché. L’Ir-
lande, les Caraïbes et l’Inde sont
des pays où de grandes entre-
prises transnationales telles que
les sociétés de cartes de crédit et
les voyagistes font tenir une
grande partie de leur comptabilité.
Les firmes de logiciels déplacent
également une bonne partie de
leurs travaux de programmation
dans des lieux autres que l’Amé-
rique du Nord. Tandis que l’Inde
est encore un producteur de logi-
ciels relativement modeste en va-
leur absolue, elle est maintenant
l’une des sources de programmes
informatiques qui connaît la plus
forte croissance du monde.
Lorsqu’un technicien indien uti-
lise l’Internet pour réparer un
équipement électronique à Bos-
ton, où s’effectue la production ?
Où est créée la valeur ? Où de-
vrait-elle être imposée ? L’impor-
tance du capital humain dans bon
nombre des nouveaux secteurs de
croissance a fait naître un besoin
de création de facteurs qui génère
des avantages comparatifs natio-
naux basés sur le capital humain
et l’infrastructure technologique.
Des effets importants sur l’an-
cienne matrice de l’avantage
comparatif international en dé-
coulent : A la fin des années 80,
dans la plupart des économies in-

dustrielles avancées, non seule-
ment les dotations naturelles de
facteurs assumaient un rôle géo-
graphique moins important, mais
en outre l’action des gouverne-
ments, par leur volonté et leur ca-
pacité d’influer sur la quantité et
sur la qualité de ces dotations
ainsi que sur leur organisation,
prenaient une nouvelle dimen-
sion.

MAIN-D’ŒUVRE
Les techniques de production
flexibles, à fort contenu de savoir,
et le marché mondial de la main-
d’œuvre peu qualifiée, ont
conduit à la nécessité de redéfinir
le rôle des syndicats. Les pra-
tiques de description de poste
strictes et rigides ne sont plus to-
lérables en matière d’emploi. Les
compétences exigées pour des
emplois auparavant peu qualifiés
ont augmenté du fait que la
conception, la production et la
commercialisation nécessitent de
créer et de traiter toujours plus
d’informations. Mettre en place
rapidement les changements re-
quis n’a pas été facile. Pour beau-
coup de dirigeants syndicaux, la
nécessité de changer des procé-
dures qui avaient été péniblement
mises au point pendant des décen-
nies au début du siècle et qui
avaient ensuite bien fonctionné
pendant d’autres décennies sem-
ble incompréhensible et apparaît
comme un complot des em-
ployeurs cherchant à exploiter les
salariés, et non comme un ajuste-
ment nécessaire aux nouvelles
technologies. 
Les marchés de l’emploi euro-
péen et canadien connaissent un
fort taux de chômage depuis le
milieu des années 70. Bien que les
causes de ce phénomène soient
controversées, nombreux sont
ceux qui pensent que les rigidités
du marché en fournissent une ex-
plication partielle. L’introduction
des nouvelles technologies est
aussi responsable d’une partie de

ce chômage, les restructurations
dans la finance et l’industrie ayant
provoqué des réductions d’effec-
tifs laissant des personnes sans
emploi, au moins temporaire-
ment, parfois pour d’assez
longues périodes. Les entreprises
comme les travailleurs traversent
actuellement une phase dans la-
quelle les relations structurelles
s’adaptent aux changements de
technologie. Ce processus de sé-
lection devrait déboucher sur des
gains de productivité à long
terme, mais il est probable qu’il y
aura des pertes en termes de déli-
mitation des emplois et d’autres
déclassements et reclassements
structurels au fur et à mesure de
l’évolution du processus. Toute-
fois, ce sont actuellement les tra-
vailleurs bien rémunérés et dotés
d’un solide bagage qui bénéfi-
cient le plus de l’introduction de
l’ordinateur au poste de travail, de
sorte que l’informatisation ren-
force la polarisation des revenus
et des emplois. Traiter le chômage
de longue durée et trouver des
moyens de diminuer le pourcen-
tage de la population active non
qualifiée qui, à ce titre, se trouve
en concurrence avec la main-
d’œuvre non qualifiée du monde
entier, telles sont les questions ur-
gentes que doivent aborder les
pouvoirs publics des nations dé-
veloppées.
Les modes de vie évoluent avec le
changement de l’organisation du
travail. Grâce aux communica-
tions électroniques, des groupes
d’individus de même sensibilité
ont plus de facilité à se rassem-
bler. Les technologies ont effecti-
vement redéfini nos notions de
temps et de distance (et d’une cer-
taine façon ont créé le « village
planétaire » tant annoncé). En re-
liant les individus et les groupes,
le courrier électronique encourage
à travailler indépendamment des
limites d’espace, de temps et de
groupe. 
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D e fait, l’absence de si-
gnaux non verbaux
contraignants et de rè-

gles sociales peut permettre de
communiquer plus facilement
qu’en face à face avec des per-
sonnes inconnues ou peu
connues. Ces liens de vaste portée
sont particulièrement utiles entre
des personnes de couches sociales
différentes pour obtenir des infor-
mations innovantes et intégrer des
organisations. L’importance de la
R-D dans les nouvelles applica-
tions des TIC, la croissance extra-
ordinaire du secteur des logiciels
et des services aux entreprises,
l’ampleur de l’investissement
dans les équipement informatisés
et dans l’infrastructure des télé-
communications, la croissance ra-
pide des industries fournissant les
produits et services des TIC, et
l’utilisation des ordinateurs au
sein de chaque fonction dans
chaque branche d’activité, ont
conduit certains observateurs à
définir la révolution des TIC
comme un changement écono-
mique structurel comparable à la
première révolution industrielle.
Peter Drucker avance, sans trop
exagérer : Il est clair que nous
sommes au beau milieu de cette
transformation ... déjà, elle a
changé le paysage politique, éco-
nomique, social et moral du
monde. Une personne née en
1990 serait parfaitement incapa-
ble d’imaginer le monde dans le-
quel ses grands-parents… ont
grandi, ou même le monde dans
lequel ses propres parents sont
nés. L’avenir est difficile à pré-
dire, mais la révolution de TIC est
encore en plein essor. Beaucoup
d’applications restent à concep-
tualiser et à réaliser – applications
aux nouveaux produits, nouveaux
processus et nouvelles méthodes
d’organisation des activités. Leurs
effets continueront à se propager
dans la plupart des économies du-
rant la première moitié du XXIe
siècle. 

AUTRES TECHNOLOGIES
Les autres TG étudiées ci-dessus
auront aussi des effets majeurs sur
la structure et la performance éco-
nomique. L’examen détaillé des
TIC qui précède vise à donner un
avant-goût des changements que
les autres technologies peuvent
nous réserver pendant les pro-
chaines décennies ; nous ne men-
tionnerons donc que brièvement

les ajustements que celles-ci en-
traîneront.

NOUVEAUX MATÉRIAUX
Dans certains secteurs la révolu-
tion des matériaux aura des effets
marqués sur l’organisation, l’im-
plantation et le degré de concen-
tration des entreprises. La plupart
de ces changements pourront tou-
tefois entrer dans le cadre de la
structure existante et ne provo-
queront donc pas par eux-mêmes
le type d’ajustement structurel
profond qu’entraîne la révolution
des TCI. 

BIOTECHNOLOGIE
En revanche, la biotechnologie
provoquera des changements pro-
fonds et généralisés de la structure
facilitante. En effet beaucoup de
processus dans ce domaine com-
portent des économies d’échelle
importantes et par conséquent la
taille des entreprises augmentera
dans de nombreuses activités. De
plus, les droits de propriété intel-
lectuelle font actuellement l’objet
d’une redéfinition fondamentale.
Un conflit divise les pays inno-
vants qui veulent de nouveaux
droits plus stricts et les pays adop-
tant les technologies qui veulent
une protection moins forte des in-
venteurs et innovateurs. 
Certains chercheurs estiment qu’il
est déjà beaucoup trop facile de
breveter un produit ou processus
issu d’une biotechnologie (voir
par exemple Eisenberg, 1996). La

biotechnologie transformera
beaucoup d’activités de base
comme l’agriculture ou l’exploi-
tation forestière et minière, au
point qu’elles deviendront
presque méconnaissables. Si les
détails sont encore difficiles à pré-
voir, nous pouvons être certains
que des ajustements d’envergure
se produiront dans la structure fa-
cilitante à mesure que les biotech-
nologies transformeront ces
activités et d’autres. Chose plus
importante, l’effet des applica-
tions médicales de la biotechnolo-
gie sera profond. L’accroissement
de la durée de vie moyenne, pas-
sant de 70 à, par exemple, 110 ans
dans l’intervalle d’un demi-siècle
nécessitera d’énormes ajuste-
ments dans tous les éléments de la
structure facilitante et du cadre
d’action. L’imagination s’avère
rapidement impuissante à prédire
les changements universels qu’il
faudra faire en fonction de cette
seule avancée médicale – pour ne
rien dire de tous les autres pro-
grès, notamment les fortes réduc-
tions de l’incidence de certaines
maladies humaines ( et peut-être
l’introduction de maladies nou-
velles).

COMBUSTIBLES 
NON FOSSILES 

La fin des combustibles fossiles
apportera aussi d’importants ajus-
tements dans la structure facili-
tante et le cadre d’action, qui sont
difficiles à imaginer en détail.

D’un côté, on assistera à de
grands bouleversements de
l’équilibre mondial des pouvoirs
quand le pétrole et le charbon ne
seront plus des biens essentiels.
De l’autre, la pollution locale et la
configuration des villes seront ra-
dicalement modifiées. 
Le déclassement de la vaste infra-
structure que nécessitaient la pro-
duction et la distribution des
produits pétroliers provoquera de
profonds bouleversements, qui
coexisteront avec l’apparition
d’une nouvelle infrastructure
adaptée aux nouveaux combusti-
bles et prendront des formes que
l’on ne peut prédire aujourd’hui.

NANOTECHNOLOGIE
Prédire les ajustements de la
structure facilitante qu’entraîne-
rait le passage au règne de la bio-
technologie reste du domaine de
la science-fiction. De même que
notre monde électronique paraî-
trait magique à des personnes
transportées de 1800 à 2000,
l’univers de la nanotechnologie,
de la biotechnologie et de la tech-
nologie des matériaux nous sem-
blerait irréel si nous pouvions
nous retrouver en 2100 ou même
2050. Cette nouvelle technologie
offre certainement des grandes
possibilités de dynamisme. Il fau-
dra probablement aussi faire face
à des problèmes d’ajustement qui
mettront à l’épreuve la capacité
d’adaptation des sociétés.

6. L’anatomie des longues pé-
riodes d’expansion
Que peut-on déduire pour l’avenir
de tout ce qui précède ? Y aura-t-
il expansion, stagnation, ou un
peu des deux ? La possibilité
d’une expansion continue dépend
beaucoup de ce que l’on entend
par ce terme. Le concept sur le-
quel le sujet de ce livre semble
fondé est une longue période
d’expansion sur un siècle ou da-
vantage. Celui qui ressort de notre
théorie S-E est une expansion se
prolongeant pendant plusieurs dé-
cennies, suivie d’une période
d’ajustement structurel rapide et
d’incertitude généralisée.
Périodes d’expansion sur un siè-
cle Dans une perspective à très
long terme, la seule longue expan-
sion est la période commencée

avec la deuxième révolution in-
dustrielle pendant la seconde moi-
tié du XIXème siècle et qui se
poursuit de nos jours. Cette révo-
lution était caractérisée par des in-
dustries à base scientifique qui
dépendaient souvent de R-D orga-
nisée et de la diffusion de l’élec-
tricité dans toute l’économie. Si
nous devons adopter cette pers-
pective, il nous faut accepter de
considérer les années 1930, 1980
et 1990 comme des mini-cycles
dans le cadre de cette longue ex-
pansion. 
Étant donné cette perspective, il
semble évident qu’une expansion
de ce type se poursuivra bien au-
delà de l’an 2000. 
Tout ce que nous savons sur les
TG florissantes ou manifestement
prometteuses donne à penser que
l’investissement et l’emploi liés
aux nouvelles technologies se
maintiendront à un niveau élevé,
au moins pendant la première
moitié du XXIe siècle.

PÉRIODES D’EXPANSION
SUR UNE DÉCENNIE

Dans une autre perspective, la pé-
riode 1945-75 a connu une expan-
sion tendancielle précédée par
une époque de bouleversements
qui a culminé avec la Grande Dé-
pression (dont les effets ont très
probablement été amplifiés par de
mauvaises politiques macroéco-
nomiques) et suivie par les pro-
fonds changements structurels des
années 80 et 90. C’est le type
d’expansion que nous avons asso-
cié au stade mature de l’ensemble
d’un système technologique (ou
paradigme) une fois que la struc-
ture facilitante et le cadre d’action
s’y sont assez bien adaptées. Pour
traiter ce type d’expansion, Free-
man et Perez (1988) ont déve-
loppé le concept de « paradigme
techno-économique ». Il décrit un
système technologique socio-éco-
nomique englobant tout ce que
nous mettons sous les termes de
technologie, structure facilitante
et cadre d’action. Selon les au-
teurs, cet ensemble constitue un
système.  De temps en temps,
l’ensemble du paradigme change,
comme lorsque l’électricité a
remplacé la vapeur ou que le
monde des TIC électroniques a
remplacé celui du papier. Nous
préférons ici notre modèle struc-
turaliste et évolutionniste avec sa
désagrégation explicite, mais
nous reconnaissons que nos idées
se sont développées à partir des
leurs. Dans les deux façons
d’aborder le problème, on s’at-
tend qu’un nouveau système de
technologies liées entre elles et
groupées autour de quelques TG
vraiment importantes qui conti-
nuent d’évoluer, s’accompagne
d’un réajustement systématique
de chaque élément de la structure
facilitante et de nombreux élé-
ments de la politique et du cadre
d’action, parfois dans un proces-
sus conflictuel.  Ensuite, lorsque
le nouvel ensemble de technolo-
gies sera développé et que la
structure facilitante et le cadre
d’action s’y seront adaptés, une
longue période d’expansion
pourra s’installer dans laquelle les
nouvelles technologies pourront
libérer tout leur potentiel. 

(A suivre...)



Samedi 26 Août 2023

12 PUB



Samedi 26 Août 2023

GoPro, leader incontesté
dans le domaine des
caméras d'action, est sur
le point de secouer le
marché une fois de plus
avec le lancement de sa
dernière création : la
GoPro Hero 12 Black. 

C ette nouvelle génération d'Action-
cam apporte des améliorations ju-
dicieuses tout en conservant

certains éléments clés de son prédécesseur.
Bien que de nombreuses rumeurs aient cir-
culé quant aux changements majeurs atten-
dus, la Hero 12 Black fait preuve de
prudence en gardant le capteur 5,3K bien-
aimé du modèle précédent. Nous avons le
privilège de vous offrir tous les détails et
les photos officielles de cette caméra avant
son lancement.

UNE ÉVOLUTION MESURÉE DE LA
TECHNOLOGIE

Les spéculations entourant la GoPro Hero
12 Black ont circulé pendant un certain
temps, suscitant une excitation croissante
parmi les passionnés d'images en mouve-
ment. Les premières fuites laissaient enten-
dre qu'un nouveau capteur de 1 pouce serait
le point central de cette nouvelle itération.
Cependant, les fiches techniques récem-
ment révélées indiquent que le capteur
1/1,9" emblématique est toujours au cœur

de cette action caméra. Cela permet aux
utilisateurs de capturer des photos de 27
mégapixels ainsi que des vidéos de résolu-
tion 5,3K, une caractéristique déjà appré-
ciée par les fans de GoPro.
La Hero 12 Black continue de proposer des
fonctionnalités éprouvées, offrant une ré-
solution allant jusqu'à 5,3K à 60 images par
seconde, avec la possibilité d'utiliser le
HDR en option en mode vidéo. Les pas-
sionnés de photographie seront ravis de
constater que la capture de photos jusqu'à
27 mégapixels reste une caractéristique
phare de cette caméra. 
De plus, la fonctionnalité permettant d'ex-
traire des images fixes allant jusqu'à 24,7
mégapixels via l'application GoPro Quik
demeure inchangée. Les adeptes de vidéo-
graphie bénéficieront également des op-
tions de vidéos 8 et 10 bits ainsi que du log.

STABILITÉ ET DURÉE DE VIE DE
LA BATTERIE AMÉLIORÉES

GoPro se targue également d'avoir perfec-
tionné la stabilisation d'image avec sa tech-
nologie HyperSmooth 6.0, offrant ainsi une
expérience encore plus fluide et immersif
pour les aventuriers en mouvement. Le lo-
giciel sous-jacent reste largement inchangé,
promettant une familiarité aux utilisateurs
chevronnés de GoPro.
L'un des points forts de la GoPro Hero 12
Black réside dans l'amélioration de la durée
de vie de la batterie. La caméra est équipée
d'une batterie enduro de 1720 mAh qui
offre désormais jusqu'à 70 minutes d'enre-
gistrement en résolution 5,3K à 60 images
par seconde, soit 9 minutes de plus que son
prédécesseur. En mode 5,3K à 30 images

par seconde, la caméra peut enregistrer plus
de 90 minutes, surpassant les 80 minutes
précédentes. Pour les utilisateurs privilé-
giant une résolution Full HD à 30 images
par seconde, la durée d'enregistrement est
étendue à plus de 150 minutes, contre 137
minutes auparavant.

UNE CONCEPTION
RESPECTUEUSE DE
L'ENVIRONNEMENT

La GoPro Hero 12 Black conserve ses di-
mensions et son poids précédents, pesant
environ 154 grammes. La caméra reste
étanche jusqu'à une profondeur de 10 mè-
tres, garantissant sa fiabilité dans divers en-
vironnements. Parmi les autres
fonctionnalités notables, on retrouve Hy-
perView, Horizon Lock, et HyperSmooth

AutoBoost, qui contribuent à l'expérience
utilisateur exceptionnelle attendue des pro-
duits GoPro. 
Toutefois, un changement visuel marquant
est à noter : le boîtier de la caméra est dés-
ormais orné de petites taches colorées,
signe de l'engagement de GoPro envers
l'utilisation de matériaux recyclés pour une
production plus respectueuse de l'environ-
nement.
La GoPro Hero 12 Black devrait être dis-
ponible à partir du 13 septembre 2023.
Cette nouvelle itération, bien qu'offrant une
mise à jour prudente, promet de satisfaire
les aventuriers et les créateurs de contenu
en quête d'une performance améliorée et
d'une expérience photographique et vidéo-
graphique inégalée.

Leila O.

L a messagerie de Google se dote dès
à présent d'une nouvelle fonction-
nalité bien pratique pour faciliter la

lecture des e-mails écrits dans une langue
étrangère sur votre smartphone.
Pourquoi cet outil si évident pour une entre-
prise comme Google a-t-il mis tant de temps
à arriver sur les versions mobiles ?
Vous recevez peut-être des e-mails en langue
anglaise, allemande ou espagnole, par exem-
ple lors de la réservation d'un voyage vers
une destination étrangère. Si vous n'êtes pas
familier avec ces langages différents, ou si
vos cours au collège commencent sérieuse-
ment à dater, il vous est probablement diffi-
cile de comprendre toutes les informations

communiquées dans ces différents courriers.
Depuis des années, Google propose un outil
de traduction, le bien nommé Google Tra-
duction, qui vous permet de retrouver le
contenu en langue française, et ce, en
quelques secondes seulement. Google Tra-
duction a fait des progrès considérables pour
proposer des traductions respectant le
contexte et le ton des phrases indiquées, et
fait de moins en moins d'erreurs dans le do-
maine.
Toujours est-il que copier-coller un e-mail
dans Google Traduction est une perte de
temps, une expérience utilisateur qui n'est
pas vraiment à la hauteur de celles proposées
habituellement par le moteur de recherche.

Les équipes de Gmail en ont tout autant
conscience et proposent désormais une nou-
velle option, qui intègre Google Traduction
directement à Gmail.

UN OUTIL DE TRADUCTION
AUTOMATIQUE POUR GMAIL

ANDROID ET IOS
La version 2023.07.23.x pour Android et iOS
apporte un menu «Traduire» aux options d'e-
mail présentes dans Gmail. Lors de la récep-
tion d'un e-mail dans une langue différente
de celle par défaut sur votre appareil, une
bannière s'affichera automatiquement en en-
tête pour vous permettre d'un clic de le tra-
duire. Vous pourrez aussi, par le même biais,

revenir à la version originale. Si la traduction
ne fonctionne pas, une option manuelle est
prévue. Pour la trouver, vous devrez cliquer
sur l'icône ouvrant le menu d'options (les
trois petits points) et ensuite cliquer sur «Tra-
duire» pour accéder à un deuxième menu
vous demandant d'indiquer votre langue pré-
férée. Plus de 100 langues sont prises en
charge par l'outil de traduction, soit autant
que Google Traduction. La mise à jour est
réalisée côté serveur, et même si votre appli-
cation est à jour, il se peut que vous ne voyiez
pas encore apparaître l'option. Cela devrait
prendre quelques jours avant que l'outil soit
déployé sur l'ensemble des comptes utilisa-
teurs.

GoPro dévoile la nouvelle Hero 12 Black 

Une mise à niveau axée sur la durée de vie
de la batterie

13HIGH-TECH

A pple serait déjà bien avancée dans
le développement de ses puces de
toute nouvelle génération, desti-

nées à sortir dans quelques années.
Le constructeur américain va très bientôt
présenter ses nouveaux iPhone 15, qui
viendront pour la première fois avec la
puce maison A17 Bionic. Et ces réussites
ont déjà des suites importantes, si l'on en
croit une nouvelle information.

SOLDATS A19 ET M5 AU RAPPORT
Apple produit ses propres puces, que ce
soit pour ses iPhone ou, ces dernières an-

nées, pour ses ordinateurs MacBook, dont
les dernières versions bénéficient de la
puce M2. Cette année, ses dernières pro-
ductions en date vont respectivement béné-
ficier des puces A17 et M3, avec des gains
de performances attendus. Mais le géant
américain est déjà bien loin de ces nou-
veautés, d'après de nouvelles informations.
En effet, le leaker @_orangera1n a partagé
des informations sur Twitter, reprises par
Wccftech. Celles-ci montrent qu'Apple au-
rait déjà bien avancé sur les processeurs
non pas de la génération suivante, mais de
la génération encore d'après. Soit les puces

A19 pour les smartphones, les M5 pour les
Macbook. Ces dernières devraient venir
avec plusieurs variantes (Pro, Max et
Ultra).

RENDEZ-VOUS EN 2025 ?
Cette information montre qu'Apple fait par-
tie des sociétés qui ont prévu plusieurs an-
nées à l'avance le matériel utilisé pour leurs
productions à venir. Si les choses se passent
normalement, les puces A19 devraient
équiper la série des iPhone 17, programmée
pour 2025. Les processeurs M5 s'installe-
ront quant à eux la même année dans les di-

vers Macbook qui seront proposés par la
marque à la pomme.
2025 sera aussi l'année durant laquelle le
partenaire taïwanais d'Apple, le fondeur
TSMC, souhaiterait lancer la production de
masse de ses premières puces de 2 nm. Ces
semi-conducteurs atteindraient un niveau
de finesse de gravure inédit et pourraient
alors assurer des performances exception-
nelles à Apple, aidant à asseoir encore un
peu plus la place de numéro 1 mondial in-
contesté de la firme créée par Steve Jobs
dans le secteur des téléphones haut de
gamme.

Apple 
Les puces A19 et M5 déjà en développement

Avec l'arrivée de la traduction automatique

Les échanges sont facilités sur Gmail 
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Cours du dinar par rapport aux principales
monnaies mondiales, cours des métaux, 

des produits agricoles... tout y est

... et sur le marché parallèle
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L’objectif principal
est «l’agro-
industrialisation».
Ce que la BAD
entend par là, c’est le
passage d’une
activité agricole
diversifiée axée sur
la subsistance à une
agriculture à
vocation
commerciale avec un
meilleur accès aux
marchés et à l’agro-
industrie. 

P our cela, elle a divisé le
continent en zones dans
lesquelles certaines fi-

lières doivent être priorisées : le
blé en Afrique du Nord ; le sor-
gho, le millet, le niébé et l’élevage
au Sahel ; le riz en Afrique de
l’Ouest ; le maïs, le soja, l’élevage
et le secteur laitier dans la Savane
de Guinée ; le cacao, le café,
l’anacarde, le palmier à huile,
l’horticulture et la pêche dans tout
le continent. En 2017, la BAD a
lancé l’initiative «Technologies
pour la transformation de l’agri-
culture en Afrique» (TAAT), afin
de réduire les importations ali-
mentaires africaines. 
Depuis sa création, TAAT aurait
mobilisé plus de 800 millions de
dollars. L’un des buts est d’avan-
cer vers des investissements com-
merciaux régionaux pour des
entreprises de semences. Des
multinationales comme BASF,
Bayer/Monsanto, Corteva, Seed
Co et Syngenta ont été associées
à cette initiative. Selon une
plainte par des lanceurs d’alerte
qui a été finalement jugée sans
fondement par le comité
d’éthique de la BAD, le président
Adesina aurait été impliqué en
2017 dans un contrat de 5 mil-
lions de dollars dans le cadre de
l’initiative TAAT, qui aurait béné-
ficié à Syngenta en violant les rè-
gles de financement interne. La
multinationale aurait même livré
les insecticides pour le traitement
de semences objet du contrat
avant sa sélection officielle. De-
puis lors, TAAT a continué la col-

laboration avec Syngenta. D’au-
tres partenariats ont aussi été éta-
blis. Lors d’une rencontre avec
Yara, le numéro un mondial du
secteur des engrais, et le gouver-
nement norvégien, Adesina affir-
mait que «le programme TAAT,
soutenu par la Fondation Bill et
Melinda Gates, l’Alliance pour
une révolution verte en Afrique et
d’autres, donne des résultats im-
pressionnants sur le terrain, dans
des exploitations agricoles à tra-
vers toute l’Afrique, augmentant
la productivité agricole et mon-
trant que l’Afrique peut vraiment
se nourrir par elle-même». Le
programme TAAT s’articule aussi
autour de l’« agriculture intelli-
gente face au climat ». Celle-ci in-
clut, par exemple, le maïs
économe en eau ou le blé tolérant
à la chaleur, distribués en partena-
riat avec l’industrie semencière.
Ces initiatives ont été dénoncées
par la société civile pour les dan-
gers qu’elles représentent pour la
souveraineté alimentaire et l’effet
pervers sur la crise climatique
qu’elles peuvent causer. Les im-
pacts néfastes sur les sols et l’en-
vironnement causés par les
engrais chimiques, qui n’assurent
pourtant pas un plus grand rende-
ment à long terme, sont reconnus
au niveau international. Tout aussi
évidents sont les profits croissants
qu’une poignée de multinatio-
nales obtient dans ce secteur en
particulier. Cependant, les engrais
représentent une des industries les
plus soutenues par la BAD. 
Elle a attribué en 2014 un prêt à
Dangote – l’homme d’affaires le
plus riche de l’Afrique – pour un
montant de 300 millions de dol-
lars destinés à la construction
d’une raffinerie de pétrole brut et
d’une usine de fabrication d’en-
grais. Un programme spécifique
est dédié à accroître l’utilisation
de ces produits par la paysannerie
: le «Mécanisme africain de finan-
cement des engrais» (MAFE),
créé en 2006. Pour la période ac-
tuelle de 2022-2028, le résultat at-
tendu est la distribution de 2
millions de tonnes d’engrais et
d’autres intrants à 16 millions de
petits agriculteurs, afin qu’ils ap-
pliquent au moins 50 kg par hec-
tare.  Les cultures prioritaires de
ce programme sont le maïs, le riz,
le manioc, le soja, le blé, le sor-
gho, le millet, le niébé, le cacao,
le café, le coton, l’horticulture et

le palmier à huile. Les multinatio-
nales tirent de juteux profits de ce
programme. Par exemple, en
2019, le MAFE a approuvé des
projets de garantie de crédit com-
mercial pour le financement d’en-
grais au Nigeria et en Tanzanie
pour un montant de 5,4 millions
de dollars. 
En Tanzanie, le crédit a permis à
trois entreprises, dont Yara et
Seed Co, de vendre des engrais
d’une valeur de 26,3 millions de
dollars à 570 000 agriculteurs par
l’intermédiaire d’agro-dealers,
tandis qu’au Nigeria, les engrais
commercialisés s’élevaient à 11,2
millions de dollars. L’année sui-
vante, le mécanisme approuvait
une garantie de ligne de crédit
partielle de 4 millions de dollars à
une filiale de la multinationale
marocaine OCP, pour fournir pen-
dant trois ans des engrais à 430
000 petits producteurs en Côte
d’Ivoire (production de riz) et au
Ghana (production de maïs et de
riz). En 2023, le MAFE a prévu
des systèmes de garantie de crédit
commercial pour un total de 9,7
millions de dollars en Tanzanie,
en Ouganda, au Mozambique et
au Kenya.

LES ZONES SPÉCIALES 
DE TRANSFORMATION
AGRO-INDUSTRIELLE

Lors du sommet de Dakar 2, les
zones spéciales de transformation
agro-industrielle (SAPZ en an-
glais) ont été présentées comme
un outil essentiel pour disposer
des infrastructures et de la logis-
tique nécessaires à la création des
marchés et des «chaînes de valeur
alimentaires et agricoles compéti-
tives». Prenant la suite des «agro-
poles» des années précédentes,
ces zones sont aussi présentées
comme fondamentales dans la
stratégie de développement de la
ZLECAf de l’Union africaine. La
Banque aurait engagé depuis
2017 plus de 840 millions de dol-
lars pour le développement des
SAPZ. Déjà, des zones en sont au
stade de la préparation, sont ap-
prouvées ou en phase de construc-
tion dans 14 pays alors que 3
autres souhaiteraient en accueillir.

Dans les cas où le cadre juridique
doit être «adapté» à ces projets, la
BAD n’hésite pas à utiliser les
prêts comme levier. Par exemple,
le Collectif Tany a dénoncé le fait
qu’en 2019 un décaissement du
Programme d’application de la
compétitivité économique de la
BAD a été conditionné à l’adop-
tion d’un décret de création des
agropoles au Madagascar. Les
zones spéciales de transformation
agro-industrielle actuellement
proposées par la BAD ont peu de
différences avec d’autres projets
de ZES, mis à part le fait qu’elles
se focalisent sur le secteur agri-
cole (y compris l’élevage, la
pêche et la sylviculture). Elles in-
cluent la production, la transfor-
mation, le stockage, le transport et
la commercialisation des produits
agricoles, en misant sur un ac-
croissement de la productivité et
la réduction des coûts. Mais les
projets requièrent souvent d’au-
tres initiatives de construction ou
de réhabilitation de routes, ainsi
que des infrastructures énergé-
tiques et de transport, qui ont
toutes des impacts sur la popula-
tion locale. Par exemple, la SAPZ
Agropole-Centre au Sénégal est
liée à des projets d’infrastructures
externes, tels que le pont trans-
gambien, le futur port en eau pro-
fonde de Ndayana et un projet
d’intégration routière, ferroviaire
et portuaire. 
Selon l’évaluation du projet, les
principaux risques environnemen-
taux et sociaux sont la pollution
de l’air, de l’eau et du sol. Des
conflits fonciers à Fatick et Kao-
lack sont aussi prévus en raison
du déplacement des communautés
pour construire des plateformes
sur 140 hectares. 
Comme pour toutes les zones éco-
nomiques spéciales, les SAPZ vi-
sent notamment à attirer les
investissements du secteur privé.
Parmi les différents acteurs iden-
tifiés dans ce type de projets se
trouvent les grands investisseurs,
qui sont propriétaires et gestion-
naires des unités de production et
transformation, et sous-traitent
des petites et moyennes entre-
prises. Des infrastructures d’irri-

gation à grande échelle, des ser-
vices de divulgation et de forma-
tions sont inclus dans ces
initiatives. Quant à elle, la pay-
sannerie est censée fournir ses
produits à des plateformes d’agré-
gation via la contractualisation.
Cette dernière est une stratégie de
plus en plus courante utilisée par
les entreprises pour éviter l’achat
de terres. Dans la plupart des cas,
les paysans doivent consacrer
toute leur parcelle à la culture de-
mandée. 
L’octroi de crédits pour accéder à
des intrants agro-industriels est
présenté comme un élément du
contrat qui bénéficie à la paysan-
nerie. Cependant, il entraîne un
risque d’endettement massif qui
peut se conclure par la perte des
terres agricoles. Il est tout aussi
préoccupant de constater l’am-
pleur des zones que les SAPZ pré-
tendent intégrer. Par exemple,
celle lancée en mars 2023 au Mali
(région de Koulikoro et zone pé-
riurbaine de Bamako), d’un coût
estimé de 22 millions de dollars,
prévoit d’aménager 2 921 hec-
tares pour les activités agricoles,
mais en tout, l’objectif est de cou-
vrir 60 000 hectares de terres agri-
coles. Et ceci ne serait que la
phase pilote pour la construction
de 12 agropoles dans tout le pays,
pour un coût total de 900 millions
de dollars. Tout porte à penser que
ces projets représentent une réor-
ganisation territoriale non négli-
geable, qui permette à
l’agro-industrie de disposer non
seulement de matières premières
(terres fertiles avec un bon poten-
tiel d’irrigation), mais aussi de
main-d’œuvre bon marché. En
effet, l’idée est de mettre en place
des parcs ou pôles agro-indus-
triels qui connectent, dans la me-
sure du possible, le secteur rural
avec des zones périurbaines de
villes secondaires, où la pauvreté
et le nombre de personnes sans
emploi sont importants. Para-
doxalement, la Révolution verte a
joué un rôle prépondérant dans
l’expulsion des communautés
paysannes et leur exode vers les
villes africaines. 

Par CAIN pour CADTM 

Banque africaine de développement (BAD)

La stratégie pour agro-industrialiser l’Afrique



En mal de majorité à l’issue
des législatives anticipées en

Espagne, le chef du
gouvernement sortant, Pedro

Sanchez, vit une période
d’incertitude face à un

adversaire de droite, Alberto
Núñez Feijóo en

l’occurrence, qui peut à tout
moment lui ravir le poste de
Premier ministre après de

longues tractations en
coulisses. 

Un mois de tractations au
sein d’un Parlement,
sans majorité, n’a pas

suffi à Pedro Sanchez pour dé-
crocher un triple mandat à la tête
de l’Exécutif. Il a fallu l’inter-
vention, d’autorité, du roi d’Es-
pagne, Felipe VI, pour tenter de
dénouer cette impasse en tentant
de changer le nom du Premier
ministre. En effet, Felipe VI a
désigné mardi le chef de la
droite, Alberto Núñez Feijóo,
pour essayer d’être investi par
les députés, a annoncé la prési-
dente de l’Assemblée. La déci-
sion du souverain était difficile,
car aucun des deux hommes ne
peut se prévaloir actuellement
de la majorité requise en raison
des résultats des élections anti-
cipées du 23 juillet. Le roi a
communiqué «sa décision de
proposer Alberto Núñez Feijóo
comme candidat à la présidence
du gouvernement», a déclaré en
conférence de presse la socia-
liste Francina Armengol, nou-
velle présidente du Congrès des
députés (Assemblée législative)
renouvelée lors des élections an-
ticipées du 23 juillet. La tâche
d’Alberto Núñez Feijóo s’an-
nonce désormais très compli-
quée, tant le paysage politique
espagnol est morcelé. Il n’est du
reste pas impossible qu’il
échoue au final à former une co-
alition, ce qui permettrait peut-
être à Pedro Sanchez de revenir
dans la course. 

UNE CACOPHONIE
ÉLECTORALE
ESPAGNOLE

La décision du roi était en
effet, aux yeux des observateurs
politiques, cornélienne et
jusqu’ici très incertaine car
aucun des deux prétendants ne
peut se prévaloir actuellement
de la majorité requise en raison
des résultats électoraux. Fran-
cina Armengol a indiqué qu’elle
contacterait Alberto Feijóo dans
les prochaines heures afin de
fixer une date pour le débat d’in-
vestiture. A l’issue de leurs en-
tretiens respectifs avec le roi
mardi, Pedro Sánchez et Alberto
Feijóo avaient tous deux réitéré
qu’ils étaient prêts à se soumet-
tre à un vote d’investiture si le
choix du souverain se portait sur
l’un d’eux. Felipe VI, qui avait
entamé ses entretiens lundi, a
reçu mardi matin le chef du parti
d’extrême droite Vox, puis
Pedro Sánchez, avant de s’entre-
tenir dans l’après-midi avec Al-
berto Feijóo. Pour l’investiture,

au premier tour, la majorité ab-
solue de 176 voix (sur un total
de 350 députés) est requise,
alors qu’une majorité simple
suffit au second tour. En cas
d’échec du vote d’investiture,
un compte à rebours de deux
mois sera déclenché pour tenter
de trouver une autre majorité,
faute de quoi, des élections lé-
gislatives seront de nouveau
convoquées. Alberto Feijóo a ré-
pété qu’il revendiquait le droit
de se soumettre à un vote d’in-
vestiture parce que le PP a rem-
porté, le 23 juillet, le plus grand
nombre de sièges. Mais il ne
peut disposer au maximum que
de 172 voix cumulées : celles
des 137 députés du PP, plus les
33 de Vox et les députés de deux
petits partis régionaux. Partant
de ce constat, Pedro Sánchez es-
time que son adversaire «n’a au-
cune chance» et a longtemps
estimé que le désigner pour se
présenter devant les députés
était une perte de temps, assu-
rant, toutefois, après son au-
dience avec le roi, qu’il n’aurait
aucune objection si le roi Felipe
VI désignait Alberto Feijóo.

LE FAUX CALCUL DE
PEDRO SANCHEZ

«Quelle que soit la décision
que prendra le chef de l’Etat,
elle aura le soutien du Parti so-
cialiste ouvrier espagnol», a-t-il
déclaré lors d’une conférence de
presse avant l’annonce de la dé-
cision du roi, tout en répétant
qu’un vote d’investiture du lea-
der du PP serait «un échec». «Il
n’y a pas d’autre choix qu’un
gouvernement de progrès», a-t-
il dit, c’est-à-dire une reconduc-

tion de la coalition sortante entre
socialistes et la gauche radicale.
Il a reconnu qu’Alberto Feijóo
disposait d’un total assuré de
172 voix, mais, a-t-il dit, «il
semble évident que nous avons
un plafond plus élevé». Il se ré-
férait au fait que Francina Ar-
mengol avait été élue jeudi
dernier à la présidence du
Congrès au premier tour avec
178 voix grâce aux voix des dé-
putés des deux partis indépen-
dantistes catalans, ERC et
surtout Junts per Catalunya
(JxCat). C’est cette majorité que
Pedro Sánchez espère réunir lors
d’un hypothétique vote d’inves-
titure si Alberto Feijóo échoue,
mais à l’heure actuelle, elle
n’existe pas et le leader socia-
liste ne peut compter que sur
164 voix. ERC et surtout Junts
ont, en effet, souligné la se-
maine dernière qu’un vote d’in-
vestiture nécessiterait de
nouvelles négociations pour la-
quelle ils ont placé la barre très
haut. Leurs deux revendications
principales portent sur un réfé-
rendum d’autodétermination (de
la Catalogne) et sur une amnistie
pour toutes les personnes incul-
pées après la tentative de séces-
sion avortée de la Catalogne de
2017, qui avait contraint Carles
Puigdemont à fuir en Belgique
pour échapper à la justice espa-
gnole. Ce qui fausse les calculs
de Pedro Sanchez. 
FEIJÓO EN QUÊTE D’UNE

MAJORITÉ ABSOLUE
Alberto Feijóo a affirmé être

«à seulement quatre voix de la
majorité absolue», alors que
Pedro Sánchez, a-t-il dit, «est à

la distance d’une amnistie» et
«d’un référendum d’indépen-
dance». Bien qu’il n’ait pas la
majorité requise pour l’instant, le
leader de parti de la droite (PP),
Alberto Nunez Feijoo, est mal-
gré le calcul de Pedro Sanchez
chargé de former un nouveau
gouvernement. Il est, autrement
dit, chargé de se présenter
comme candidat à l’investiture
de Premier ministre et ainsi de
former un nouveau gouverne-
ment. Dans le détail, c’est tenter
de convaincre l’Assemblée du
choix du roi d’Espagne et tenter
de glaner les quatre voix man-
quantes ou plus lui permettant
d’obtenir la majorité absolue re-
quise pour tenter d’être investi
Premier ministre par les députés,
comme l’a annoncé la présidente
de l’Assemblée.  Le leader du
Parti populaire (PP) n’a pas la
majorité requise pour l’instant et
va devoir nouer des alliances
avec d’autres formations.

LE PIÈGE CATALAN  
Le Parti socialiste ouvrier es-

pagnol (PSOE) du président du
gouvernement, Pedro Sánchez, a
créé la surprise en déjouant les
sondages augurant une chute
électorale, mais n’a progressé
que légèrement en sièges, tandis
que son allié potentiel Sumar a
reculé par rapport à son prédé-
cesseur, Unidas Podemos. Dans
leur ensemble, les partis ayant
soutenu Pedro Sánchez sous la
législature précédente perdent la
majorité absolue. Cette situation
place «Ensemble pour la Cata-
logne», parti indépendantiste ca-
talan, en position de faiseur de
rois, mais sa réticence à assurer
la stabilité gouvernementale de
l'Espagne peut laisser entrevoir
un blocage institutionnel condui-
sant à de nouvelles élections.
Peu après le scrutin, Alberto
Núñez Feijóo, puis Pedro Sán-
chez ont fait savoir qu'ils cher-
cheront tous les deux à former
une majorité, une situation iné-
dite depuis l'entrée en vigueur de
la nouvelle Constitution. Les
tractations se poursuivent. Mais
la décision du roi pourrait cepen-
dant épiloguer cette impasse iné-
dite. 
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Impasse électorale inédite en Espagne
Le roi Felipe VI s’en mêle pour sortir

un gouvernement au forceps Crise au Niger 
L'Italie soutient

l'initiative du
Président

Tebboune en
faveur d'une

solution
politiqueLe ministre des Affaires

étrangères et de la
Communauté nationale à
l'étranger, M. Ahmed Attaf,
a reçu, vendredi, un appel
téléphonique de son homo-
logue italien, M. Antonio
Tajani, qui a affirmé que le
Gouvernement italien "sou-
tient" et "salue hautement"
l'initiative du président de
la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, visant à
faire prévaloir la logique de
la solution politique à la
crise au Niger, indique un
communiqué du ministère.
M.Tajani a précisé que le
gouvernement de son pays
"soutient et salue haute-
ment l'initiative qu'a prise
le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid
Tebboune, en dépêchant
des émissaires au Niger et
aux pays de la Commu-
nauté économique des Etats
de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO), en vue de réu-
nir les conditions néces-
saires pour faire prévaloir
la logique de la solution
politique à la crise au
Niger", note la même
source. Dans le même
contexte, M. Tajani a indi-
qué que "l'Italie partage
pleinement l'inquiétude de
l'Algérie quant aux réper-
cussions du recours à la
force", affichant "la dispo-
sition de son pays à soute-
nir les efforts et les
démarches de l'Algérie, vi-
sant à apaiser la situation et
à œuvrer au retour à l'ordre
constitutionnel au Niger
par des voies pacifiques", a
conclu le communiqué.

APS 

Sablettes d'Alger
La première station de vélos en libre-service

séduit les promeneurs
Une première station de vélos en

libre-service (vélo-partage) a été
mise sur pied au niveau de la pro-

menade des Sablettes d’Alger, attirant un
nombre sans cesse grandissant de prome-
neurs venant des différentes wilayas du
pays. Selon l’Office des parcs, sports et
loisirs de la wilaya d’Alger (OPLA), cette
station lancée en juillet dernier sera
connectée à trois autres d’ici au mois de
novembre prochain pour relier le côté Est
au côté Ouest - dit El Mourabitoune - de
la promenade des Sablettes s’étalant sur
4,5 km. Ce projet innovant a été réalisé par
un jeune investisseur algérien, Amine

Boulghalache, fondateur de l’entreprise
BGE-TEC, a-t-on indiqué au niveau de
l'OPLA. «Ce jeune Algérien a été aidé
dans la conception de cette première sta-
tion par le leader mondial du système
vélo-partage, le canadien PBSC solutions
urbaines qui a mis en place les stations
vélos dans les plus grandes villes, à l'instar
de Montréal, Londres, New York et
Dubaï», a-t-on précisé de même source.
Selon l'OPLA, à travers le vélo-partage,
l'entreprise BGE-TEC voudrait ancrer le
principe du développement urbain durable
et participer activement au plan jaune que
lance la wilaya d’Alger, en mettant en

place un nouveau mode de transport. Ce
dernier vise à désengorger les villes en les
équipant de stations de vélos modernes,
classiques ou électriques pouvant répondre
aux besoins du citoyen, en matière de dé-
placements notamment sur les courts tra-
jets, tout en contribuant à la réduction des
gaz à effet de serre et promouvant l’acti-
vité physique. «L'OPLA a pour projet
d'installer des stations similaires au niveau
de toutes ses structures afin de permettre
aux Algériens d’essayer ce nouveau sys-
tème», a-t-on ajouté.
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